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LOI DU 30 DECEMBRE 1975 - FUSIONS DE COMMUNES 

Rapport du Gouvernement - Ministère de l'Intérieur 
-------------------------------------------------- 

Au nom du Gouvernement, et conformément au 
prescrit de l'article 5 de la loi du 30 décembre 1975, 
le Ministre de l'Intérieur a l'honneur de faire 
rapport aux Chambres législatives sur les mesures 
prises en vue d'assurer la mise en oeuvre des 
dispositions indispensables à l'application de cette 
loi, et, en particulier "en ce qui concerne les 
finances communales, le statut du personnel, ainsi 
que les pensions de ce secteur, les limites des 
nouvelles communes et le sort des intercommunales". 
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CHAPITRE I - FINANCES COMMUNALES 

A. Emprunt de consolidation 

Le projet d'Arrêté Royal pris en exécution de 
l'article 77 de la loi du 5 janvier 1976, relatif 
aux propositions budgétaires 1975-1976 a été soumis 
au Conseil des Ministres le 5 avril 1976. 

Les conditions et modalités des emprunts que les 
communes fusionnées, en application de la loi du 
30 décembre 1975 ou des précédentes opérations de 
fusion, peuvent contracter auprès du Crédit 
Communal de Belgique afin de consolider leur déficit 
budgétaire, fugurent dans le projet d'arrêté. 

Les emprunts ont une durée de 20 ans et peuvent 
prendre cours dès le 1er janvier 1977. Toutes les 
charges des emprunts sont supportées par un crédit 
approprié au budget du département de l'Intérieur. 

Le Ministre de l'Intérieur ou la députation permanente 
du conseil provincial pour les communes faisant 
partie d'une fédération, établit définitivement 
le déficit qui sert de base à l'emprunt de 
consolidation. Il s'agit du déficit re~tifié du 
service-ordinaire du compte communal pour 
l'exercice 1975. 

Dans l'attente de l'octroi de cet emprunt de 
consolidation, les communes concernées peuvent 
obtenir des avances sur base des déficits de 
1974. Les intérêts de ces avances sont à charge 
des communes. 
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Après une dernière concertation entre les 

départements des Finances, du Budget, et de 

l'Intérieur, le projet d'Arrêté Royal sera soumis 

ä la signature du Chef de l'Etat dans la première 

quinzaine du mois de mai. Entretemps, un système 

d'avances a déjà été mis au point et certaines 

communes ont effectivement reçu l'accord du 

département de l'Intérieur à ce sujet. 

Une, circulaire ministérielle à l'intention des 

communes sera publiée dès que l'Arrêté Royal 

sortira ses effets. L'Avant-projet d'Arrêté Royal 

figure en annexe 1. 

B. Fonds des communes 

L'article 78 de la loi du 5 janvier 1976, relative 

aux propositions budgétaires 1975-1976, remplace 

le Fonds des communes régionalisé. Chaque Comité 

Ministériel régional doit communiquer, au plus tard 

pour le 30 juin 1976, au Ministre de l'Intérieur, 

une formule de répartition, adaptée à la part du 

Fonds des communes destinée à la région pour laquelle 

il est compétent. 

Le département de l'Intérieur collabore activement 

aux travaux de ces comités. 

Etant donné que le délai dont ceux-ci disposent est 

encore loin d'être écoulé, il est impossible de donner 

dès ä présent une description complète des nouveaux 

systèmes de répartition régionalisée qui remplaceront 

le système de la loi précitée du 16 mars 1964. 

On peut néanmoins préciser à titre d'exemple qu'un 

groupe de travail institué par le Comité Ministériel 

Régional flamand s'oriente vers une formule suivant 

laquellle les corrur,unes qui possèdent des caractéris­ 

tiques semblables sont classées dans une même 

·catégorie, appelée cellule, qui octroie ä chaque 

entité une.part calculée sur base de critères en 

rapport avec les dépenses communales fonctionnelles 

et établis par cellule. 



S. 

Ce groupe de travail prévoit également un Fonds 

d'aide pour les cas particuliers qui ne peuvent 

être résolus par la formule générale. 
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CHAPITRE II.- Le statut du personnel et les 
--- pensions de ce secteur. 

A. Le projet de loi modifiant certaines dispositions 

de la loi communale, du Code rural, de la législa­ 

tion sur le régime de pensions du personnel 

communal et assimilé et réglant certaines consé­ 

quences des fusions, annexions et rectifications 

des limites des communes réalisées par la loi du 

30 décembre 1975, a 6té adopté par la Commission 

de l'Intérieur de la Chambre des Représentants 

aprês 19 séances (doc. 782 - Chambre). 

Plusieurs amendements ont été introduits et acceptés 

après une étude très approfondie. 

Ce projet de loi est actuellement en discussion 

en séance publique de la Chambre. 

Tel qu'il a été adopté par la Commission de 

l'Intérieur de la Chambre, le projet de loi en 

question comporte, à l'égard du personnel communal 

et du personnel rattaché directement aux institu­ 

tions locales, les dispositions suivantes. 

1. Modifications_organigues_de_la_situation_existante. 

A partir de 1977, les modifications ci-aprês sont 

apportées à la loi communale et au Code rural: 

- La limite de la population communale jusqu•o~ les 

communes sont desservies par des receveurs régionaux 

est portée de 5.000 à 10.000 habitants. 
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Au titre de mesure transitoire, les receveurs 

communaux locaux actuellement en service dans 

des communes de 5.000 à 10.000 habitants poursui­ 

vent leur carrière jusqu'à son terme. 

En même temps, les règles relatives à la fixation 

de la caution à verser par les receveurs communaux 

locaux et à la répartition des dépenses afférentes 

aux receveurs régionaux sont modernisées. 

- En matière de police communale 

a) la limite de la population communale au-delà 

de laquelle le Gouvernement peut créer d'office 

un emploi de commissaire de police est portée 

de 5.000 à 10.000 habitants; 

b) la désignation annuelle du commissaire de police 

en chef est remplacée par l'instauration de la 

règle de la nomination définitive; 

c) dans les communes où il n'existe pas d'emploi 

de commissaire de police mais plusieurs emplois 

de garde-champêtres, il est créé un emploi de 

garde-champêtre en chef; 

d) l'uniforme, l'équipement et l'armement de la 

police communale et rurale seront unifiés. 

En outre, les règles relatives à la désignation 

des garde-champêtres et brigadiers champêtres 

(dénommés à l'avenir Chefs de Brigade) sont 

modernisées. 

Enfin, dans la loi du 23 avril 1933 relative à la 

pension du personnel communal, l'âge limite de 

mise à la retraite est ramené de 70 à 65 ans; 

cette mesure entre en vigueur le 31 décembre 1976. 



2. Mesures particulières applicables au personnel 
des communes fusionnées. 

---------------------------------------------- 
Un second volet du projet de loi précité porte un 

certain nombre de mesures en faveur du personnel 

des communes qui font l'objet d'une fusion de 

communes, d'une annexion, voire d'une rectifica­ 

tion de limite. Ces règles s'appliquent mutatis . 
mutandis au personnel des commissions d'assistance 

publique concernées . 

Toutes ces mesures tendent à préserver autant que 

possible les droits acquis des agents qui se 

trouvaient en service à la veille de ces opérations 

de restructuration. 

a) Limitation_du_recrutement. 

Durant une période maximum de trois ans à compter 

de l'installation du Conseil communal de la commune 

issue d'une fusion, l'effectif global du personnel 

est limité à la somme des cadres du personnel des 

anciennes communes ou, éventuellement, des parties 

de territoires, composant la nouvelle fusion. 

Il ne peut être dérogé à cette règle que pour 

certaines entreprises et certains services 

d'utilité publique. Initialement, il avait été 

envisagé d'énumérer ces services dans la loi 

mais, lors des discussions en Commission de 

l'Intérieur, une préférence générale s'est dégagée 

en faveur du régime plus souple de l'énumération 

dans un arrêté royal. 

Cet arrêté royal, dont le contenu est virtuellement 

défini, pourra être pris dès que la présente loi 

aura été promulguée. 
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b) Déêi9nation_de_certains_membres_du_eersonnel. 

Les membres du personnel qui exercent une même 

fonction dans deux ou plusieurs petites communes 

faisant l'objet de fusions différentes sont dirigés, 

dans leur fonction, vers une seule nouvelle commune, 

qu'ils peuvent, en principe, choisir. 

I1 est également possible aux communes dont une 

partie importante du territoire est distraite, de 

se mettre d'accord par voie de négociations sur 

la répartition de l'effectif du personnel entre les 

communes concernées. 

c) Position_de_certains_membres_du_eersonnel. 

Le personnel communal exerçant, à titre accessoire, 

uJe fonction communale en cumul avec un emploi ä 

temps plein, que ce soit dans le secteur public 

ou privé, sera, sauf décision différente du Conseil 

communal de la nouvelle entité, mis en position 

d'attente et bénéficiera d'un traitement d'attente 

égal à son dernier traitement d'activité. 

d) Dispositions particulières relatives aux 

re~eveurs régionaux. 

D'une part, il est prévu qu'à titre de mesure 

transitoire, dans les communes fusionnées dont 

le nombre d'habitants restera inférieur à 10.000 

mais oü il pourra être procédé à la redésignation 

du titulaire de la fonction de receveur communal 

en provenance d'une ancienne commune, ce fonction­ 

naire pourra rester en place jusqu'au terme de sa 

carrière. 
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D'autre part, il est stipulé que dans une nouvelle 

commune comptant plus de 10.000 habitants mais 

composée exclusivement de communes desservies 

antérieurement par un receveur régional, la première 

désignation sera réservée à un receveur régional: 

les dépenses supplémentaires qui en résultent seront 

à charge de l'Etat. 

Les receveurs régionaux qui, provisoirement, ne 

peuvent être affectés ä leur tâche communale sont 

mis à la disposition soit du Ministre de l'Intérieur, 

lequel peut à son tour les mettre à la disposition 

des gouverneurs, soit à la disposition du Ministre 

de la Santé publique. 

De cette manière, ces fonctionnaires pourront 

mettre leur expérience en matière de finances des 

communes et des commissipns d'assistance publique 

au service des autorités précitées1 notamment en 

vue d'assurer l'encadrement financier des nouvelles 

entités locales qui naitront des fusions de communes. 

e) Régime_de_eension. 

Alors que, d'une part, il est stipulé que le 

régime légal de pension prévu par la loi du 

25 avril 1934 relative à la pension du personnel 

communal sera applicable au nouveau personnel à 

recruter par les communes issues des fusions, le 

personnel en service est assuré pour sa part de 

conserver tous les droits acquis que lui confère 

son régime de pension actuel. 

En outre, tous les membres du personnel des 

communes fusionnées qui, au 1er mars 1977, auront 

atteint l'âge de 60 ans et compteront 30 ans de 

services .admissibles - une carrière mixte en 

service public étant également prise en considé­ 

ration - pourront solliciter leur mise à la 
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retraite anticipée; dans ce cas, leur pension 

sera calculée comme s'ils étaient restés en 

service jusqu'à l'âge normal de 65 ans. 

Par ailleurs, le projet de loi tend à unifier le 

régime de pensions des communes issues de fusions, 

du moins en ce qui concerne le personnel qui sera 

recruté à l'avenir. 

f) Personnel_Erovincial. 

L'art. 45 du projet de loi prévoit la reprise du 

personnel provincial rattaché à des établissements 

situés sur le territoire de communes qui changent 

de province par suite de la fusion de communes. 

Les mesures d'exécution destinées à préserver les 

droits du personnel doivent être prises par le Roi. 

Puisqu'en pratique il ne s'agit du transfert que 

d'un seul établissement provincial, à savoir un 

établissement d'enseignement situé à Seilles, lequel. 

passe de la province de Liège à la province de 

Namur, l'arrêté d'exécution sera mis au point en 

collaboration avec le département de l'Education 

NatiOllale. 

g) Titre_honorifigue. 

Le projet de loi stipule enfin que les fonctionnai­ 

res locaux, titulaires de grades dits légaux, qui 

ne sont pas nommés en la même qualité, pourront 

porter le titre honorifique de leur ancien grade. 
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B. Les dispositions de l'art. 8 de la loi du 

23 juillet 1971 concernant la fusion de communes 

et la modification de leurs limites autorisent 

le Roi à prendre, par dérogation,à un certain 

nombre de dispositions légales, des mesures 

destinées à préserver les droits du personnel des 

communes ayant fait l'objet de fusions, d'annexions 

et de rectifications de limites ainsi que ceux 

du personnel de leurs commissions d'assistance 

publique. 

Afin de pourvoir à l1exécution de cette disposition 

légale, il s'est avéré nécessaire de prendre tout 

d'abord des dispositions organiques concernant la 

nomination des secrétaires et receveurs communaux. 

C'est pourquoi le département a élaboré un projet 

d'arrêté royal organique à prendre sur base de 

l'art. 84, § 1er, de la loi communale et portant 

les règles organiques .de nomination aux emplois 

précités, soit par recrutement, soit par promotion. 

Il y a lieu de souligner que pour la nomination 

par voie de recrutement à de tels emplois, les 

candidats devront notamment satisfaire à l'avenir 

aux conditions suivantes: 

- être porteurs d'un diplôme universitaire, pour 

les secrétaires et receveurs des communes de plus 

de 10.000 habitants; 

- être porteurs d'un certificat de l'enseignement 

moyen du degré secondaire supérieur pour les 

secrétaires des autres communes. 
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Un autre projet d'arrêté royal, à prendre sur 

base de l'Art. 8 précité de la loi du 23 juillet 

1971 contient, à titre transitoire, des disposi­ 

tions en faveur du personnel des communes fusion­ 

nées et de leurs commissions d'assistance publique. 

Ce projet d'arrêté royal, qui a été élaboré par 

le département de l'Intérieur, en collaboration 

a~ec ceux de la Santé publique et de la Famille 

et de l'Education nationale, garantit à tout le 

personnel concerné la reprise intégrale par les 

nouvelles entités, avec maintien absolu de tous les 

droits existants tels qu'ils résultent des statuts 

administratif et pécuniaire en vigueur. 

Cette mesure garantit plus particulièrement aux 

porteurs des grades dits légaux (s~crétaires, 

receveurs, commissaires de police, garde-champêtres), 

une priorité de leur candidature pour une redésigna­ 

tion au même grade dans la nouvelle entité, et ce 

par dérogation aux conditions organiques fixées 

par le projet d'arrêté précité à prendre sur base 

de l'art. 84, § 1er, de la loi communale, à 

condition qu'ils satisfassent à des conditions 

minimales quant à la catégorie de leur commune 

d'origine, eu égard toutefois à la catégorie de la 

nouvelle commune. 

Les deux projets d'arrêté royal ont été soumis à 

la consultation syndicale à la fin du mois de 

janvier 1976. 

Les syndicats représentatifs ont fait connaître 

leur avis et dès que le projet de loin° 782 aura 

été adopté et promulgué, les deux arrêtés pourront, 

eux aussi, être publiés. 
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CHAPITRE III - LIMITES DES NOUVELLES COMMUNES 

Par circulaire du 15 avril 1976, le Ministre 
de l'Intérieur a invité les gouverneurs de provinces 
à installer une commission provinciale de rectifications 
de limites. 

Un exemplaire de cette cir~ulaire figure en 

annexe 2. 

En résumé, la mission de ces commissions 
consiste à examiner dans chaque cas les rectifications 
de limites proposées. 

Ces propositions peuvent émaner des communes 
ou de toute personne ou institution intéressée. 

Il est bien entendu qu'il doit s'agir de 
rectifications "techniques" affectant uniquement des 
parties de territoire de communes ou, en d'autres termes, 
de rectifications de limites qui ne modifient pas 
fondamentalement l'économie générale des fusions. 

Ces commissions seront présidées par les 
gouverneurs de provinceset comprendront des 
fonctionnaires des gouvernements provinciaux, des 
départements concernées et d'associations intercommunales 

intéressées. 

Les travaux de ces commissions doivent être 

terminés pour le 31 décembre 1977. 

Bien que certaines réclamations ont déjà été 
introduites auprès du Ministre de l'Intérieur, il est 

hautement souhaitable que les communes et tous les 
intéressés introduisent ou confirment leurs demandes 
pour le 30 ju~n 1977 au plus tard, auprès du Président 
de la commission avec tous les renseignements adéquats. 
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CHAPITRE IV - SORT DES INTERCOMMUNALES 

Le principe de base de la solution envisagée 
consiste en la reprise par la nouvelle commune de tous 
les droits et toutes les obligations des anciennes 
communes vis à vis des associations de communes dont 
ces dernières font partie. Les communes peuvent 
cependant, suite à un accord avec les associations de 
communes dont l'activité s'exerce sur leur territoire, 
prendre les dispositions nécessaires pour que cette 
activité soit exercée par une seule association. 

En l'absence d'un tel accord, les communes 
ne peuvent se retirer d'une ou de plusieurs 
intercommunales qu'à l'expiration de la durée 
statutaire de l'intercommunale dont le terme est le 
plus proche ou de la lOe année après l'installation 
des conseils communaux issus des élections communales 
de 1976. Même dans ce cas-ci les communes devront au 
préalable avoir épuisé toutes les possibilités de 
négociation en vue d'arriver à un accord avec les 
intercommunales concernées. 

La tutelle administrative prévue conformément 
à la loi du 1er mars 1922 s'étendra à toutes les 
décisions de communes et associations de communes prise 

dans le câdre du projet de loi en question. 
Toutefois, cette tutelle pourra s'exercer à la lumière 
d'un avis ou d'une action de concertation d'une 
commission nationale dont la composition et la 
compétence seront fixées par voie d'arrêté royal. 

Il va de soi que les transmissions d'activité 

résultant de la mise en application du projet de loi 
en question seront exemptes du droit proportionnel 
d'enregistrement relatif aux biens immeubles. 
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Il est évident également que le même régime 

est d'application pour ce qui concerne la société 

nationale de distribution d'eau, les régies ou 

autres services communaux, les concessions ainsi 

que pour les territoires communaux qui font l'objet 

d'une rectification de limite. 
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CHAPITRE V - SUPPRESSION DES FEDERATIONS PERIPHERIQUES 

LIQUIDATION 

Les§ 2 et 4 de l'article 2 de la loi du 
30 décembre 1975 stipulent que les mesures ayant 
trait à la liquidation des fédérations périphériques 
dissoutes et garantissant les droits du personnel, 
seront prises par arrêté royal. 

A cette fin, le département prend en ce 
moment les dispositions nécessaires afin que les 
arrêtés royaux nécessaires soient pris en temps 
opportun. 

Ces projets d'arrêté prévoient les mesures 
suivantes 

1. Liquidation des fédérations dissoutes avec 
dispositions pour les actifs et passifs et plus 
particulièrement pour la liquidation des finances 
et des biens. 

2. Règlement des conséquences possibles pour les 
associations intercommunales. 

3. Règlement des conséquences pour les Services 
d'incendie, notamment la nouvelle répartition 
en groupes régionaux (voir circulaire en annexe 3). 

4. Transfert du personnel vers: 

- le secteur communal (S.I., enlèvement des 
immondices) ; 

- la province de Brabant; 

- le Royaume. 
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CHAPITRE VI - MESURES DE MODERATION 

Aussi bien avant qu'après la ratification des 

fusions de communes, le Ministre de l'Intérieur a 

incité les aurorités locales à se montrer prudentes 

dans leurs initiatives et décisions susceptibles de 

faire obstacle ou de nuire à l'organisation, à la 

situation financière et au bon fonctionnement des 

nouvel~es entités. 

Dans cette optique, des instructions ont été 

successivement publiées le 8 novembre 1974, le 

3 avril 1975, le 9 octobre 1975, le 10 octobre 1975, 

le 17 mars 1976 et le 20 avril 1976. Cette dernière 

circulaire a été contresignée par les deux Ministres 

de l'Education Nationale. Les textes de ces 6 circulaires 

se trouvent en annexe (annexes 4 à 9). 
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CHAPITRE VII. L'I~FO~..ATION. 

L'information du public qui, le 10 octobre 

prochain, devra voter dans le nouveau cadre com~unal, 

constitue certes l'une des tâches essentielles du 

gouvernement, pour permettre au citoyen de comprendre 

parfaitement la portée d'une réforme qui le concerne au 

premier chef. 

Au cours de l'opération de fusion propre­ 

ment dite, l'information la plus large a été diffusée 

au fur et à ~esure que la consultation des conseils com­ 

munaux et députations permanentes se poursuivait. Des 

conférences de presse ont ponctué chaque phase de consul­ 

tation à coITmencer par celle du 9 septembre 1974 qui 

constitua le coup d'envoi de l'opération. La presse 

écrite et raio-télévisée y a fait un large écho. Les 

plans soumis à la consultation, les réactions en sens 

divers des communes et leurs éventuelles contreproposi­ 

tions ainsi que les plans définitifs ont paru dans la 

presse to~t entière en temps utile. Une co~munication 

gouvernementale radio-télévisée du Ministre de l'Intérieur 

contribua à étendre la consultation?. toute la population. 

Le public a donc été largement informé du dfroulernent 

de l'opération, tant dans sa phase pr6paratoire que 

lors des débats parlementaires. 

Néanmoins, pour compléter cette information 

et expliciter les mesures complémentaires indispensables 

au parachèvement de l'oeuvre de fusion, un Livre Blanc 

sera publié et présenté au public à la fin du mois de 

mai. 
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Ce Livre Blanc comportera 7 chapitres 

- l'historique 

- la philosophie et la motivation 

- "avaht et aprês", regroupant toutes les données 

chiffrées comparatives 

- 1es mesures complémentaires ~ telles que mesures 

financières, personnel communal, biens communaux, 

intercommunales, révision de la loi électorales, 

signalisation routière et numérotation postales, 

etc ... 

- questions et réponses 

la nouvelle administration co~_r:,unales, traitant 

des tâches qui attendent la nouvelle administration 

dans le cadre d'une autonomie élargie. 

Cet ouvrage sera remis aux membres du Parlement et 

diffusé le plus largement possible dans l'opinion, par 

vois de média, dans les écoles et directement dans le 

public. 

Le Livre Blanc n'est que le premier volet 

de cette campagne d'inforarntion qui va précéder la mise 

en place des nouveaux conseils communaux le 1er janvier 

1977. En effet, le Minist~re de l'Intérieur prépare 

activement, en collaboration avec l'Union des Villes et 

Communes Belges, un vade-mecum pratique destiné aux 

mandataires com~unaux. Ce dernier fournira les détails 

techniques les plus fouillés en donnant toute information 

nécessaire aux mandataires et aux administrations qui 

seront confrontés ä de nombreux problè~es nouveaux et 

complexes. 
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Pour compléter cette information, une 

petite brochure de vulgarisation, illustrée, sera large­ 

ment diffusée afin de rêpondre bri~vement aux questions 

éléw.entaires. Cette brochure sera terminée dans le cou­ 

rant du mois de juin. 

Enfin, le Département envisage de publier 

avec le concours d'Inbel, un fascisule expliquant aux 

électeurs les données techniques applicables pour la 

premiêre fois au scrutin d'octobre. 
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CHAPITRE VIII. COMPOSITION NOUVELLE DES CANTONS ET 

DISTRICTS ELECTORAUX. 

REVIS ION DE LA LOI ELECTORP.LE. 

A. Composition nouvelle des cantons et districts élec­ 

toraux. 

Il est indispensable de mettre les cantons et les 

districts électoraux en concordance avec les nouvelles 

entités communales résultant des fusions. Le Gouver­ 

nement a soumis au Conseil des Ministre le texte d'un 

projet de loi réalisant cet objectif. 

Les Ministres d'abord et le Parlement ensuite se 

prononceront au départ d'un double choix. Ou bien 

les cantons et les districts électoraux sont restruc­ 

turés exclusivement et uniquement en fonction des 

fusions, ou bien on profite de l'occasion pour res­ 

tructurer ces circonscriptions électorales de façon 

plus rationnelle et plus harmonieuse, notarr.ment en 

équilibrant mieux la population des différents cantons 

et districts. Un plan a été établi qui matérialise 

ces projets. Le norrhre des cantons est réduit de 214 

ä 114 et celui des districts de 106 à 61. Seul 

l'arro~dissement électoral de Bruxelles n'a subi dans 

ce projet aucune modification, un éventuelle restruc­ 

turation ayant automatiquerr.ent des aspects communau­ 

taires. 

La fusion anversoise étant postposée jusqu'aux élec­ 

tions coro.munales de 1982, ce n'est qu'après le 1er 

janvier 1983 que le nouveau conseil co~.munal d'Anvers 

sera installé. Le projet prévoit qu'un Arrêté Royal 

réglera avant cette date la situation particulière 

de cette entité au point de vue cantons et districts. 
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B. Réforme de la loi électorale. 

Puisque les fusions de communes exigent de redessiner 

la carte électorale de la Belgique, c'est-à-dire 

notamment, ainsi qu'il est exposé ci-dessus, la 

répartition nouvelle du territoire en cantons et 

districts électoraux l'occasion était ainsi offerte de 

faire aboutir un travail assez vaste de revision de 

nos lois électorales. Ce travail avait été entrepris 

depuis plusieurs années rrais ne progressait pas 

facilement parce que de graves problème3 politiques 

- tels la représentation des cantons de l'Est, appa­ 

rentements etc ..• - y étaient inclus. 

Il fut alors décidé de poursuivre le projet de loi 

en ses aspects techniques et de permettre de la sorte 

d'uniformiser et de simplifier nos diverses lois 

électorales, savoir le code électoral, la loi électo­ 

rale provinciale, la loi électorale communale et la 

loi concernant les élections d'ag~lornérations, de 

moderniser le système pour permettre l'utilisation de 

techniques plus modernes, d'apporter des améliorations 

techniques en vue de faciliter le déroulement des 

opérations électorales et enfin de rapprocher la légis­ 

lation électorale de l'électeur et sauvegarder au 

maximum les droits de celui-ci. 

Cet important projet a été discuté au cours de nom­ 

breuses séances de la Co~rnission de l'Intérieur du 

Sénat et adopté par la Haute Assemblée le 25 mars 

1976. Il vient d'être :ienvoyé à la Chambre des Repré­ 

sentants. 

Modifications principales du projet 

a.- en ce oui concerne le code électoral ------------------------------------ 
- extension de la qualité d'électeur (acquise 

dorénavant par la naturalisation ordinaire et 

par les femmes Mariées à un belge sans condition 

de durée de résidence) 
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- revision complète de système d'exclusions, de 

déchéances et de suspensions de la qualité 

d'électeur en alignant les principes notamment 

sur les nouvelles orientations du droit pénal 

- remplacement des listes électorales par le 

régistre des électeurs ce qui permettra l'utili­ 

sation des techniques modernes, une tenue plus 

simple avec des revisions plus fréquentes et 

des procédures de recours plus rapides 

- la répartition des électeurs ainsi que la 

composition et le fonctionnement des collèges 

électoraux ont été conçus de manière plus ration­ 

nelle; 

- les opérations électorales elles-mêmes ont 

également été repensées: c'est ainsi que la 

procédure de parrainage des candidatures a été 

simplifiée, que le siqle des partis politiques - 

avec protection légale de ce sigle - pourra 

dorénavant être apposé sur les bulletins de vote 

ä côté des numéros, que le remboursement des 

frais de déplacement des électeurs a été élargi, 

que les listes de candidats suppléants ont été 

supprimées, que le vote par procuration a été 

élargi alors que le vote ä l'armée et le vote 

par correspondance ont été supprimés, etc ... 

les conditions d'éligibilité, la date des élec­ 

tions,les instructions à l'électeur ont également 

été revues. 

b. - en ce aui concerne les élections orovinciales ------~-------------------------------------- 
Il y a lieu de transposer ici la plupart des 

modifications du code électoral en ce qui concern, 

notamment l'adjonction du sigle, le parrainage 

des listes effectué ici par 3 conseillers pro­ 

vinciaux sortants, etc ... 



25. 

c.- en_ce_gui_concerne_les_élections_simultanées 

pour les chambres.législatives et les conseils 

provinciaux. 

La loi de 1949 qui organise la simultanéité de 

ces élections a été revue dans plusieurs de ses 

dispositions. 

d.- en_ce_gui_concerne_la_loi_électorale_communale 

Les adaptations du code électoral ont ici 

également de wultiples répercussions. Il faut 

ajouter: 

- que la liste des électeurs communaux sera 

dressée par le collège des bour~estre et 

échevins le 1er aoOt de l'année durant laquelle 

le renouvellement habituel des conseils com­ 

munaux a lieu; 

- que les dispositions ont été insérées pour 

rendre impossibles les doubles candidatures 

- que le panachage a été supprimé tout en rnai~­ 

tenant la possibilité du vote multiple; 

- que des ll'odifications ont été apportées afin 

de diminuer le nombre des réclamations contre 

l'élection et d'accélérer la procédure de 

- validation ou d'invalidation de ces élections. 

C'est ainsi que les élections ne pourront 

plus être annulées par la députation permanen­ 

te que sur base d'irrégularités qui modifient 

la répartition des sièges entre les différentes 

listes. 
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CHAPITRE IX - DISPOSITIONS ET MESURES DIVERSES 

a) Commissaires d'arrondissement 

Il est évident que la restructuration communale 

intervenue, et notamment la disparition de bon 

nombre de petites communes, implique une redéfinition 

des tâches confiées aux Commissaires d'arrondissement. 

Un projet de loi devra fixer le statut futur de ces 

fonctionnaires, le texte est actuellement ä l'examen. 

b) Nouvelle classification des communes en fonction des 

chiffres de population 

En vue de déterminer le nombre de conseillers et 

d'échevins à attribuer à chaque entité communale, 

le département de l'Intérieur a établi la nouvelle 

classification des communes sur base des chiffres de 

population arrêtés au 31 décembre 1970 et rectifiés 

le cas échéant sur base des chiffres de la pénultième 

et de l'antépénultième année, conformément aux règles 

fixées par l'article 19 de la loi communale. 

L'arrêté de classification sera publié dans le 

courant du mois de mai. 

c) Nouvelle classification fiscale des communes 

L'importance de la population des communes ayant des 

incidences de caractère fiscal, notamment en ce qui 

concerne l'impôt sur les revenus, il est nécessaire 

d'établir une nouvelle classification fiscale des 

communes. Le Ministre des Finances élabore les textes 

nécessaires à l'adaptation de cette classification. 



27. 

d) Révision de la réglementation sur les charges 
d'entretien des cours d'eau non navigables 

La dimension des communes ayant des répercussions 
sur les charges d'entretien incoffibant aux communes, 
il est nécessaire d'adapter la législation actuelle 
pour éviter l'accroissement desdites charges pour 
les nouvelles entités. Le Conseil des Ministres 
a marqué son accord sur un projet de loi modifiant 
cette législation, qui sera soumis incessamment à 

l'approbation du Parlement. 

e) Règlement sur l'identification des localités et la 
signalisation routière 

Les Ministres des Travaux publics, des Communications 
et de l'Intérieur veilleront, tant dans un but 
psychologique que pratique, au maintien de l'identifi­ 
cation des localités telle qu'elle existe actuellement. 

f) Modification des articles 84 et 87 de la loi 
communale 

Dans le cadre de la déconcentration et de la 
décentralisation administratives qui doivent aller 
de pair avec le renforcement de l'autonomie communale, 
le Gouvernement a marqué son accord sur un projet de 
loi modifiant les articles 84 et 87 de la loi 
conununale. 

Ce projet de loi a été approuvé le 22 avril 1976 
par la Commission de l'Intérieur du Sénat et sera 
soumis incessamment au vote du Parlement. 
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Son objet essentiel est d'accroitre la compétence 

que le Gouverneur possède, d'une part, en matière 

de tutelle d'approbation des cadres du personnel 

communal et, d'autre part, en matière de tutelle 

générale d'annulation des actes des autorités 

communales. 

Si le projet ne contient pas à proprement parler 

une réforme de la tutelle, il apporte cependant un 

élément nouveau et très important dans les 

modalités d'exercice de cette tutelle en ce qui 

concerne l'article 84 de la loi communale. 

Actuellement, la loi ne prescrit à l'autorité 

de tutelle aucun délai, ni pour se prononcer sur 

la délibération qui lui est soumise, ni pour faire 

connaitre sa décision à l'autorité communale. 

Le projet de loi propose d'imposer à l'autorité 

supérieure un délai de rigueur pour prendre position 

et pour faire connaître sa décision. 

Cette disposition nouvelle rencontre les critiques 

venant des autorités communales qui voient dans le 

système actuel une atteinte à leur autonomie. 

g) Initiatives parlementaires 

Le Gouvernement a souscrit à certaines initiatives 

émanant de Membres du Parlement et s'inscrivant 

dans le cadre de la réforme communale. 

Citons notamment la loi modifiant les articles 

3 et 4 de la loi communale fixant le nombre d'échevins 

et de conseillers, les dispositions relatives aux 

pensions des mandataires communaux, celles concernant 

le traitement des bourgmestres et échevins et d'autres 

ayant trait à l'octroi du titre honorifique pour 

certaines fonctions. 



Wet van 30 december 1975 - Samenvoegingen van gemeenten. 

VERSLAG VAN DE REGERING. - 

MINISTERIE VAN BINNENLANDSE ZAKEN. 

Overeenkomstig het bepaalde in artikel 5 

van de wet van 30 december 1975, heeft de Minister van 

Binnenlandse Zaken de eer, namens de regering, verslag 

aan de Wetgevende Kamers uit te brengen nopens de maat­ 

regelen genomen om de uitvoering te waarborgen van de 

bepalingen die onontbeerlijk zijn voor de toepassing van 

deze wet en inzonderheid met betrekking tot de gemeente­ 

financiën, het statuut van het personeel, de pensioenen 

van die sector, de grenzen van de nieuwe gemeenten en 

het lot van de intercommunale verenigingen. 

. I. 
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HOOFDSTUK I. - GEMEENTEFINANCIEN. 

A. Consolidatielening. 

Het ontwerp van koninklijk besluit genomen ter uit­ 

voering van artikel 77 van de wet van 5 januari 1976 

betreffende de budgettaire voorstellen 1975-1976 werd 

op 5 april 1976 aan de Ministerraad voorgelegd. 

De voorwaarden en modaliteiten van de leningen, welke 

de samengevoegde gemeenten, bij toepassing van de 

wet van 30 december 1975 of van de voorgaande fusie­ 

verrichtingen, bij het Gemeentekrediet van België 

kunnen aangaan om hun begrotingstekort te consolideren, 

zijn in het ontwerp van besluit opgenomen. 

De leningen hebben een duur van 20 jaar en kunnen 

ingaan vanaf l januari 1977. Alle lasten van de 

leningen worden gedragen door een passend krediet op 

de begroting van het departement van Binnenlandse 

Zaken. 

De Minister van Binnenlandse Zaken of de bestendige 

deputatie van de provincieraad voor de gemeenten die 

tot een federatie behoren, stelt definitief het tekort 

vast dat tot basis dient voor de consolidatielening. - Het betreft het gerectificeerd tekort van de gewone 

dienst van de gemeenterekening voor het dienstjaar 

1975. 

In afwachting van de toekenning van die consolidatie­ 

lening, kunnen de betrokken gemeenten voorschotten 

bekomen op basis van de tekorten van 1974. De interester 

van die voorschotten zijn ten laste van de gemeenten. 

Na een laatste overleg tussen de departementen van 

Financiën,.Begroting en Binnenlandse Zaken, zal het 

. /. 
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ontwerp van koninklijk besluit in de eerste helft van de 

maand mei aan het Staatshoofd ter ondertekening worden 

voorgelegd. Intussen werd r~eds een voorschottensysteem 

uitgewerkt en hebben sommige gemeenten dienaangaande 

reeds het akkoord van het departement van Binnenlandse 

Zaken gekregen. Zodra het koninklijk besluit van kracht 

wordt zal een ministeriële omzendbrief ten behoeve van 

de gemeenten worden bekendgemaakt. Het voorontwerp van 

koninklijk besluit gaat hierbij. (bijlage 1) 

B. Gemeentefonds. 

Artikel 78 van de wet van 5 januari 1976 betreffende 

de budgettaire voorstellen 1975-1976 vervangt het bij 

de wet van 16 maart 1964 ingestelde Gemeentefonds door 

een geregionaliseerd Gemeentefonds. Elk Gewestelijk 

Ministercomité moet uiterlijk 30 juni 1976 aan de 

Minister van Binnenlandse Zaken een verdeelsleutel mee­ 

delen die is aangepast aan het aandeel van het Gemeente­ 

fonds dat bestemd is voor het gewest waarvoor het Comité 

bevoegd is. 

Het departement van Binnenlandse Zaken verleent zijn 

actieve medewerking bij de werkzaamheden van die comités. 

Aangezien de termijn waarover zij beschikken op verre 

na nog niet is verstreken, is het onmogelijk nu reeds 

een volledige beschrijving te geven van de nieuwe 

systemerrvan geregionaliseerde verdeling die het systeem 

van de vorenvermelde wet van 16 maart 1964 zullen ver­ 

vangen. Niettemin kan als voorbeeld worden aangeduid dat 

een door het Vlaams Gewestelijk Ministercomité ingesteld( 

werkgroep tendeert naar een formule volgens welke de ge­ 

meenten, die gelijkaardige kenmerkingen vertonen, worden 

ondergebracht in een zelfde klasse, cel genaamd, die aan 

elke entiteit een aandeel toekent berekend op basis van 

maatstaven die in verhouding tot de functionele gemeente­ 

uitgaven zijn en die per cel zijn vastgesteld. 

Die werkgroep denkt eveneens aan een Hulpfonds voor de 

bijzondere gevallen die niet volgens de algemene formule 

kunnen worden opgelost. 
. I. 
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HOOFDSTUK II. 

Rechtstoestand van het personeel en pensioenen van deze sector. 

A. Het wetsontwerp tot wijziging van sommige bepalingen van 

de gemeentewet, het Veldwetboek, de wetgeving op de pen­ 

sioenregeling van het gemeentepersoneel en het daarmee 

gelijkgestelde personeel en tot regeling van sommige ge­ 

volgen van de samenvoegingen, aanhechtingen en wijzigingen 

van grenzen van gemeenten verwezenlijkt door de Wet van 

30 december 1975, is na 19 vergaderingen door de Commissie 

voor Binnenlandse Zaken van de Kamer van Volksvertegen­ 

woordigers goedgekeurd (dok. 782 - Kamer) 

Verscheidene amendementen werden ingediend en na een 

grondig onderzoek aanvaard. 

Dit ontwerp van wet is thans in behandeling in openbare 

vergadering van de Kamer. 

Zoals bedoeld wetsontwerp door de commissie van Binnen­ 

landse Zaken van de Kamer werd goedgestemd, houdt dit 

volgende maatregelen in met betrekking tot het gemeente­ 

personeel en het rechtstreeks bij de plaatselijke in­ 

stellingen betrokken personeel. 

1. Or9anieke_wijzi9in9en_aan_de_bestaande_toestand 

Vanaf 1977 worden volgende vernieuwingen in de Gemeente­ 

wet en het Veldwetboek doorgevoerd: 

- De grens van de gemeentelijke bevolking, tot dewelke 

de gemeenten worden bediend door gewestelijke ont­ 

vangers, wordt opgetrokken van 5.000 tot 10.000 

inwoners. 

./. 
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Als overgangsmaatregel blijven de huidige plaatselijke 

gemeenteontvangers in gemeenten met 5.000 tot 10.000 

inwoners hun loopbaan verder uitdoen. 

Meteen worden de regelen in verband met de vaststelling 

van de waarborg van de plaatselijke gemeenteontvangers, 

alsook.met de omslag van de aanrekening van de kosten 

van de gewestelijke ontvangers gemoderniseerd. 

- Inzake gemeentepolitie wordt: 

a) de grens van de gemeentelijke bevolking, boven 

dewelke door de regering ambtshalve een betrekking 

van politiecommissaris kan worden ingesteld, opge­ 

trokken van 5.000 tot 10.000 inwoners; 

b) de jaarlijkse aanstelling van de hoofdcommissaris 

van politie vervangen door de instelling van de 

regel der definitieve benoeming; 

c) in de gemeenten, waar meer dan één betrekking van 

veldwachter en geen betrekking van politiecommis­ 

saris bestaat, het ambt van hoofdveldwachter inge­ 

voerd; 

d) in eenheid inzake het uniform, de uitrusting en 

de bewapening van de gemeente- en de veldpolitie 

voorzien. 

Meteen worden de regelen inzake de aanstelling van veld­ 

wachters en veldbrigadiers, - die voortaan brigadechefs 

zullen worden genoemd - gemoderniseerd. 

Tenslotte wordt in de wet van 23 april 1933 omtrent de 

pensioenregeling van het gemeentepersoneel de uiterste 

leeftijd van inrustestelling van 70 op 65 jaar gebracht; 

deze maatregel gaat in op 31 december 1976. 
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2. Bijzondere_maatregelen_voor_het_eersoncel_van_samcn­ 

g~yQ~gg~_semeenten 

Een tweede luik van voornoemd wetsontwerp treft een 

aantal maatregelen ten gunste van het personeel van 

de gemeenten, die het voorwerp uitmaken van een 

samenvoeging van gemeenten, van een aanhechting of 

zelfs van een grenscorrectie. Deze regelen gelden 

mutatis mutandis ook voor het personeel van de be­ 

trokken commissies van openbare onders~and. 

Al deze maatregelen strekken er toe de verworven 

rechten van de aan de vooravond van deze herstruc­ 

tureringsoperaties in dienst zijnde personeels­ 

leden in de breedst mogelijk zin te vrijwaren. 

a) Beperking van de werving. 

Uiterlijk gedurende een periode van drie jaar vanaf 

de installatie van de gemeenteraad in de uit samen­ 

voeging ontstane gemeente, wordt de globale per­ 

soneelssterkste beperkt tot de som van de perso­ 

neelskaders van de samenstellende oude gemeenten, 

of eventueel gebiedsdelen. 

Van deze regel kan slechts afgeweken worden voor be­ 

paalde-bedrijven en nutsdiensten. Oorspronkelijk 

lag het in de bedoeling deze diensten in de wet op 

te sommen, doch bij de besprekingen in de commissie 

voor Binnenlandse Zaken ging de algemene voorkeur 

naar een vlottere regeling door de opsomming in een 

koninklijk besluit. 

Dit koninklijk besluit, waarvan de inhoud virtueel 

gereed is, zal genomen kunnen worden zodra onder­ 

havige wet uitgevaardigd zal zijn. 
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b) Aanwijzing van sommige leden van het personeel. 

De personeelsleden die eenzelfde ambt uitoefenen in 

twee of meer, uiteraard kleine gemeenten, die bij 

verschillende samenvoegingen betrokken zijn, worden 

in hun ambt naar één enkele nieuwe gemeente georiën­ 

teerd, principieel op basis van vrije keuze. 

Ook wordt in de mogelijkheid voorzien om, op grond 

van onderhandelingen tussen de belanghebbende ge­ 

meenten, het personeelsbestand van gemeenten, waarvan 

een belangrijk deel van het grondgebied afgescheiden 

wordt, onderling te verdelen. 

c) Stand van sommige leden van het personeel. 

Het gemeentepersoneel dat een gemeentelijke bijfunctie 

uitoefent in cumul met een full-time betrekking elders, 

hetzij in de openbare hetzij in de private sector, zal, 

behoudens een andersluidende regeling vanwege de ge­ 

meenteraad van de nieuwe gemeentelijke entiteit, in 

wachtstand geplaatst worden met wachtgeld gelijk aan 

zijn laatste activiteitswedde. 

d) Bijzondere bepalingen voor de gewestelijke ontvangers. 

Enerzijds wordt voorzien dat, bij wijze van overgangs­ 

maatregel, ook in fusiegemeenten, die beneden 10.000 

inwoners blijven, doch waar tot de herbenoeming van 

de titularis van het ambt van gemeenteontvanger uit 

een vroegere gemeente kan worden overgegaan, deze 

ambtenaar kan aanblijven voor de duur van zijn loop­ 

baan. 

. /. 
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Anderzijds wordt gestipuleerd dat in een nieuwe ge­ 

meente met meer dan }0.000 inwoners, doch uitsluitend 

samengesteld uit gemeenten, die vroeger door een ge­ 

westelijke ontvanger werden bediend, voor de eerste 

maal nog een gewestelijke ontvanger wordt aangesteld 

de bijkomende kosten die hieruit voortvloeien vallen 

ten laste van de Staat. 

De gewestelijke ontvangers, die tijdelijk niet in hun 

gemeentelijke taak kunnen worden aangesteld worden ter 

beschikking gesteld hetzij van de Minister van Binnen­ 

landse Zaken, die ze op zijn beurt ter beschikking van 

de provinciegouverneurs kan stellen, hetzij van de 

Minister van Volksgezondheid. 

Op deze manier kunnen deze ambtenaren hun ervaring in­ 

zake de financiën van gemeenten en commissies van open­ 

bare onderstand ten dienste van voornoemde overheden 

stellen onder meer voor de financiële begeleiding van 

de nieuwe plaatselijke entiteiten die uit de fusies 

van gemeenten zullen ontstaan. 

e) Pensioenregeling. 

Waar enerzïjds voor het nieuw aan te werven personeel 

van de fusiegemeenten gestipuleerd wordt dat het wette­ 

lijk pensioenstelsel, bedoeld door de wet van 25 april 

1933 omtrent de pensioenen van het gemeentepersoneel van 

kracht zal zijn, wordt anderzijds aan het in dienst 

zijnde personeel het behoud van alle verworven rechten, 

welke hun huidig pensioenstelsel hun verleent, gegaran­ 

deerd. 
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Bovendien zullen alle personeelsleden van samengevoegde 

gemeenten, die op 1 maart 1977 de leeftijd van 60 jaar 

bereikt zullen hebben, en 30 jaar nuttige dienst - ook 

met een gemengde loopbaan in openbare dienst - zullen 

tellen, de vervroegde inrustestelling mogen aanvragen; 

hun pensioen zal desgevallend berekend worden alsof zij 

tot op de normale leeftijd van 65 jaar in dienst waren 

gebleven: 

Verder strekt het wetsontwerp er toe het pensioenstelsel 

van de uit samenvoeging ontstane gemeenten desgevallend 

eenvormig te maken, althans wat het voor de toekomst 

aan te werven personeel betreft. 

f) Provinciepersoneel. 

Art. 45 van het wetsontwerp voorziet in de overname van 

provinciepersoneel, verbonden aan provinciale instel­ 

lingen gelegen op het grondgebied van gemeenten dat inge­ 

volge de samenvoeging van gemeenten, van provincie ver­ 

andert. 

De uitvoeringsmaatregelen ter vrijwaring van de rechten 

van het personeel dienen door de Koning te worden genomen. 

Daar het hier in de praktijk slechts om de overdracht 

van één enkele provinciale instelling gaat, namelijk een 

onderwijsinrichting te Seilles, die van de provincie Luik 

naar de provincie Namen overgaat, wordt het uitvoerings­ 

besluit in samenwerking met het departement van Nationale 

Opvoeding voorbereid. 

g) Eretitel. 

Het wetsontwerp stipuleert ten slotte dat aan de lokale 

ambtenaren, houders van een zogenaamde wettelijke graad, 

die in dergelijke graad niet herbenoemd kunnen worden, 

de eretitel van hun vroegere graad zullen mogen voeren. 
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B. De bepalingen van art. 8 van de wet van 23 juli 1971 

betreffende de samenvoeging van gemeenten en de wij­ 

ziging van hun grenzen machtigen de Koning ertoe, 

in afwijking van een aantal wettelijke bepalingen, 

maatregelen te treffen ter vrijwaring van de rechten 

van het personeel van de bij samenvoegingen, aan­ 

hechti~gen en grenscorrecties betrokken gemeenten 

en van hun commissies van openbare onderstand. 

Om tot de uitvoering van deze wettelijke bepaling te 

kunnen overgaan bleek het noodzakelijk eerst ook orga­ 

nieke bepalingen inzake de benoeming van gemeentese­ 

secretarissen en -ontvangers te nemen. 

Derhalve werd door het departement een organiek ont­ 

werp van koninklijk besluit uitgewerkt, te nemen op 

grond van art. 84 § l van de gemeentewet, en waarbij 

de organieke regelen voor de benoeming tot voornoemde 

ambten, hetzij bij werving, hetzij bij bevordering, 

worden vastgelegd. 

Er zij aangestipt dat voor de benoeming bij werving 

voor de titularissen van dergelijke ambten in de 

toekomst onder meer volgende eisen gesteld zullen 

worden: 

- een universitair diploma voor secretarissen en ont­ 

vangers in gemeenten met meer dan 10.000 inwoners; 

- een getuigschrift van hoger middelbaar onderwijs 

voor secretarissen in de andere gemeenten. 

Een ander ontwerp van koninklijk besluit, te nemen op 

grond van voornoemd art. 8 van de wet van 23 juli 1971, 

houdt als overgangsmaatregel, gunstbepalingen in ten 

behoeve van het personeel van samengevoegde gemeenten 

en van hun commissies van openbare onderstand. 
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Dit ontwerp van koninklijk besluit, dat door het departe­ 

ment van Binnenlandse Zaken in samenwerking met de depar­ 

tementen van Volksgezondheid en Gezin en van Nationale 

Opvoeding werd voorbereid, garandeert voor al het be­ 

trokken personeel de integrale overneming door de nieuwe 

entiteiten met het volle behoud van alle bestaande rechten 

die uit het huidig administratief en geldelijk statuut 

voortvloeien. 

Meer in het bijzonder waarbort zij voor de houders van 

de zogenaamde wettelijke graden (secretarissen, ont­ 

vangers, politiecommissarissen, veldwachters) een 

prioritaire kandidatuur voor een herbenoeming in een­ 

zelfde graad in de nieuwe entiteit, in afwijking van 

de organieke vereisten gesteld door het hiervoren 

vermelde ontwerp van besluit, te nemen op grond van 

art. 84 § 1 van de gemeentewet, doch mits voldaan zij 

aan minimale voorwaarden van klasse van gemeente van 

herkomst, enigszins in verhouding met de klasse van de 

nieuwe gemeente. 

Beide ontwerpen van koninklijk besluit werden einde 

januari 1976 aan de syndicale raadpleging onderworpen. 

De representatieve vakbonden hebben hun advies uitge­ 

bracht, en zodra het ontwerp van wet nr. 782 goedge­ 

stemd en uitgevaardigd zal zijn, kunnen beide besluiten 

ook het licht zien. 
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HOOFDSTUK III. - GRENZEN VAN DE NIEUWE GEMEENTEN - 
------------------------------------------------ 

Bij omzendbrief van 15 april 1976 heeft de Minister 

van Binnenlandse Zaken de provinciegouverneurs verzocht 

een provinciale commissie voor grenscorrecties te instal­ 

leren .. 

Een exemplaar van bedoelde omzendbrief gaat hierbij 

(bij lage 2) . 

Samengevat, is de taak van die commissies in elk bijzon­ 

der geval de voorgestelde grenscorrecties te onderzoeken. 

Die voorstellen kunnen uitgaan van de gemeenten of van 

iedere betrokken persoon of instelling. 

Het is wel te verstaan dat het moet gaan om "technische" 

correcties die uitsluitend betrekking hebben op gebieds­ 

delen van gemeenten of, met ander woorden, om grenscorrec­ 

ties die de algemene opzet van de fusies niet fundamenteel 

wijzigen. 

Die commissies worden voorgezeten door de provinciegouver­ 

neurs en omvatten ambtenaren van de provinciale gouverne­ 

menten, varrde betrokken departementen en van belanghebben­ 

de intercommunale verenigingen. 

De werkzaamheden van die commissies moeten tegen 31 decem­ 

ber 1977 beëindigd zijn. 

Hoewel sommige klachten reeds bij de Minister van Binnen­ 

landse Zaken werden ingediend, is het uiterst wenselijk 

dat de gemeenten hun aanvragen uiterlijk op 30 juni 1977 

bij de voorzitter van de commissie indienen of bevestigen 

met alle passende inlichtingen. 
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HOOFDSTUK IV. - LOT VAN DE INTERCOMMUNALE VERENIGINGEN 
------------------------------------------------------ 

Het basisprincipe van de overwogen oplossing bestaat in 

de overneming, door de nieuwe gemeente, van alle rechten 

en verplichtingen van de vroegere gemeenten jegens de 

verenigingen van gemeenten waarvan deze laatste deel uit­ 

maken. Nochtans kunnen de gemeenten, ingevolge een akkoord 

met de verenigingen van gemeenten wier activiteit op hun 

grondgebied wordt uitgeoefend, de maatregelen nemen die 

nodig zijn opdat die activiteit door één enkele vereniging 

wordt uitgeoefend. 

Bij gemis van een dergelijk akkoord, mogen de gemeenten 

zich pas uit een of meer intercommunale verenigingen terug­ 

trekken bij het verstrijken van de statutaire duur van de 

intercommunale vereniging, die het eerst afloopt of van het 

!Ode jaar na de installatie van de gemeenteraden ontstaan 

uit de gemeenteraadsverkiezingen van 1976. Zelfs in dat 

geval zullen de gemeenten vooraf alle onderhandelingsmoge­ 

lijkheden om tot een akkoord met de betrokken intercommunale 

verenigingen te komen, moeten hebben uitgeput. 

De administratieve voogdij voorzien overeenkomstig de wet 

van 1 maart 1922 wordt uitgebreid tot alle beslissingen 

van gemeenten en verenigingen van gemeenten welke in het 

kader van betrokken wetsontwerp worden genomen. Die voogdij 

zal echter mogen worden uitgeoefend in het licht van een 

advies of van een overlegactie van een nationale commissie 

waarvan de samenstelling en de bevoegdheid bij wege van 

koninklijk besluit zullen worden vastgesteld. 

Het spreekt vanzelf dat de overdrachten van activiteiten 

die voortspruiten uit de toepassing van het betrokken wets­ 

ontwerp vrijgesteld zullen zijn van het evenredig registra­ 

tierecht betreffende de onroerende goederen. 

./ .. 
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Het ligt voor de hand dat dezelfde regeling eveneens 

toepasselijk is ten aanzien van de nationale maatschappij 

der waterleidingen, de gemeentebedrijven of andere gemeente­ 

lijke diensten, de concessies alsmede voor de gemeentege­ 

bieden die het voorwerp van een grenscorrectie zijn. 
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HOOFDSTUK V.- AFSCHAFFING VAN DE RANDFEDERATIES - 

LIQUIDATIE 

De§§ 2 en 4 van art. 2 van de wet van 30 december 

1975 stipuleren dat bij koninklijk besluit de nodige 

maatregelen zullen worden genomen omtrent de liquida­ 

tie van de opgeheven randfederaties en omtrent de 

vrijwaring van de rechten van hun personeel. 

Te dien einde worden momenteel door het departement 

de nodige schikkingen getroffen opdat tijdig de ver­ 

eiste koninklijke besluiten genomen zullen worden. 

Deze ontwerpen van besluiten voorzien in de volgende 

regelingen: 

1. Liquidatie van de opgeheven federaties, met rege­ 

lingen voor de activa en de passiva en meer bepaald 

voor de afwikkeling van de financiën en de goederen. 

2. Regeling van de mogelijke gevolgen voor de inter­ 

communale verenigingen. 

3. Regeling van de gevolgen voor de brandweer, met 

name d~ herindeling van de gewestelijke groepen 

(zie omzendbrief in bijlage 3). 

4. Overheveling van het personeel naar: 

- de gemeentelijke sector (brandweer, huisvuil­ 

ophaling) 

- de provincie Brabant 

- het Rijk. 
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HOOFDSTUK VI - MATIGHEIDSMM'fREGELEN. 

De Minister van Binnenlandse Zakon heeft zowel v66r als na de 

bekrachtiging van de samenvoegingen van gemeenten de lokale besturen 

aangezet blijk te geven van omzichtigheid in hun initiatieven en beslis­ 

singen welke de organisatie, de financiële toestand en de goede werking 

van de nieuwe entiteiten kunnen hinderen of schaden. 

Met het oog daarop werden achtereenvolgens op 8 november 1974, 

3 april 1975, 9 oktober 197~, ,10 oktober 1975, 17 maart 1976 en 

20 april 1976 onderrichtingen bekendgemaakt. De laatstvermelde omzend­ 

brief werd medeondertekend door de twee Ministers van'Nb.tionale Opvoe­ 

ding. De teksten van die 6 omzendbrieven zijn hierbijgevoegd. (bij­ 

lagen 4 tot 9). 
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HOOFDSTUK VII - INFORMATIE. 

De informatie van het publiek dat op 10 oktober e.k. in het 

nieuwe gemeentekader zal moeten stemmen, is beslist een van de voor­ 

naamste taken van de regering om het de burger mogelijk te maken de 

draagwijdte te begrijpen van een hervorming die hem in de eerste plaats 

aangaat. 

Tijdens de eigenlijke fusieverrichting werd de ruimste infor­ 

matie gegeven naarmate de raadpleging van gemeenteraden en bestendige 

deputaties vorderde. Persconferenties hebben elke raadplegingsfase be­ 

licht, te beginnen met die van 9 september 1974 die de start van de 

operatie was. De geschreven pers en de radio en televisie hebben er 

ruime aandacht aan gewijd. De aan de raadpleging voorgelegde plannen, 

de reacties in verschillende richting van de gemeenten en hun eventuele 

tegenvoorstellen alsmede de definitieve plannen zijn te gelegener tijd 

in de gehele pers verschenen. Een regeringsmededeling via radio en tele­ 

visie van de Minister van Binnenlandse Zaken droeg ertoe bij de raadple­ 

ging tot de gezamenlijke bevolking uit te breiden. Het publiek werd dus 

ruimschoots voorgelicht over het verloop van de verrichting zowel tij­ 

dens de voorbereidende fase ervan als bij de parlementaire werkzaamheden. 

Ter aanvulling en verduidelijking van de bijkomende maatregelen 

die onontbeerlijk zijn voor de voltooiing van het fusiewerk, zal niette­ 

min een Witboek gepubliceerd en aan het publiek voorgesteld worden op het 

einde van de naand mei. 

Dat Witboek omvat 7 hoofdstukken 

- de wordingsgeschiedenis 

- de opzet en de motivatie 

- "v66r en na", met alle vergelijkende cijfergegevens 

- de bijkomende maatregelen zoals financiële maatregelen, gemeenteper- 

soneel, gemeentegoederen, intercommunale verenigingen, herziening van 

de kieswet, verkeerssignalisatie, de postnummers van plaatsen enz. 

- vragen en antwoorden 

- het nieuwe gemeentebestuur en de taken die weggelegd zijn voor het 

nieuwe bestuur in het raam van een verruimde autonomie. 

./. 
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Dat werk zal aan de Parlementsleden overhandigd en zo ruim moge­ 

lijk verspreid worden via de massa-media, in de scholen en rechtstreeks 

onder het publiek. 

Het Witboek is slechts het eerste luik van die informatiecam­ 

pagne die aan de installatie van de nieuwe gemeenteraden op l januari 

1977 voorafgaat. Het Ministerie van Binnenlandse Zaken, in samenwerking 

met de Vereniging van Belgische Steden en Gemeenten, is thans druk 

bezig met de voorbereiding van een praktisch vademecum bestemd voor de 

gemeenternandatarissen. Daarin zullen de meest technische bijzonderheden 

worden verstrekt samen met elke inlichting die nodig is voor de manda­ 

tarissen en de besturen die met talrijke nieuwe en ingewikkelde pro­ 

blemen zullen worden geconfronteerd. 

Volledigheidshalve zal een kleine geïllustreerde vulgariserende 

brochure op ruime schaal worden verspreid ten einde bondig antwoord te 

verstrekken op de elementaire vragen. Die brochure zal in de loop van 

de maand juni klaar zijn. 

Ten slotte ligt het in de bedoeling van het Departement, in 

samenwerking met Inbel, een boekje uit te geven waarin aan de kiezers 

de technische gegevens worden uitgelegd welke voor het eerst toepassing 

zullen vinden bij de gemeenteraadsverkiezingen in oktober e.k. 
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HOOFDSTIJK VIII - NIEUWE SAMENSTELLING VAN DE KIESKANTONS EN -DISTRICTEN. 

HERZIENING VAN DE KIESWET. 

A. Nieuwe samenstelling van d~ kieskantons en -districten. 

Het is onontbeerlijk de kieskantons en -districten in overstem­ 

ming te brengen met de nieuwe gemeentelijke entiteiten die uit de sa­ 

menvoegingen zijn ontstaan. De regering heeft aan de Ministerraad de 

tekst van ·een wetsontwerp tot het bereiken van dat oogmerk voorgelegd. 

Eerst zullen de Ministers, dan het Parlement, zich uitspreken 

uitgaande van een dubbele keuze. Ofwel worden de kieskantons en de 

kiesdistricten uitsluitend en enkel geherstructureerd volgens de samen·" 

voegingen, ofwel maakt men van de gelegenheid gebruik om die kiesgebie­ 

den op rationeler en harmonischer wijze te herstructureren, meer be­ 

paald door de bevolkingcijfers van de kantons en districten beter in 

evenwicht te brengen. Er is een plan uitgewerkt dat die oogmerken con­ 

cretiseert. Het aantal kantons wordt van 214 tot 114 en dat van de 

districten van 106 tot 61 teruggebracht. Enkel het kiesarrondissement 

Brussel heeft in dat ontwerp geen wijziging ondergaan, daar met een 

eventuele herstructurering automatisch communautaire aspecten zijn 

gemoeid. 

Daar de fusie van Antwerpen is uitgesteld tot na de gemeente­ 

raadsverkiezingen van 1982, zal de nieuwe gemeenteraad van Antwerpen 

pas na l januari 1983 worden geïnstalleerd. Het ontwerp bepaalt dat 

een koninklijk-besluit vóór die datum de bijzondere toestand van die 

eenheid inzake kantons en districten zal regelen. 

B. Hervormin9 van de kieswet. 

Daar de samenvoegingen van gemeenten een hertekening van de 

kieskaart van België vergen, dat wil o.m. zeggen, zoals hierboven is 

uiteengezet, de nieuwe verdeling van het grondgebied in kieskantons 

en -districten, was aldus de gelegenheid geboden om een vrij omvang­ 

rijk werk inzake herziening van onze kieswetten tot een goed einde te 

brengen. Dat werk was sinds verschillende jaren ondernomen, doch schoot 

./. 
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niet licht op omdat ernstige politieke problemen - zoals de vertegen­ 

woordiging van de Oostkantons, lijstverbinding, enz .• - daarmee waren 

gerooeid. 

Toen werd beslist het wetsontwerp in zijn technische aspecten 

voort te zetten om aldus eenheid te brengen in onze diverse kieswetten 

en ze te vereenvoudigen met name het kieswet.boek, de provinciekieswet, 

de gemeentekieswet en de wet betreffende de agglomeratieverkiezingen, 

om het systeem te moderniseren en het gebruik van de modernste tech­ 

nische middelen mogelijk te maken, om technische verbeteringen aan te 

brengen voor het vergemakkelijken van het verloop der kiesverrichtingen 

en ten slotte om de kieswetgeving dichter bij de kiezer te brengen en 

diens rechten zoveel llX)gelijk te vrijwaren. 

Dat belangrijk ontwerp 'lferd tijdens talloze vergadering van de 

SenaatscolllIDissie van Binnenlandse Zaken besproken en door de Hoge Ver­ 

gadering op 25 maart 1976 goedgekeurd. Het is zojuist aan de Kamer van 

Volksvertegenwoordigers overgezonden. 

Voornaamste wijzigingen doorgevoerd bij het ontwerp 

a. ten aanzien van het kieswetboek 

- uitbreiding van de hoedanigheid van kiezer (voortaan verworven door de 

gewone naturalisatie en door de vrouwen die gehuwd zijn met een Belg, 

zonder verblijfsduur); 

- volledige herziening van het stelsel der uitsluitingen, vervallen­ 

verklaringen en schorsingen van de hoedanigheid van kiezer o.m. door 

de principes af te stemmen op de nieuwe oriënteringen van het straf­ 

recht; 

- vervanging van de kiezerslijsten door het kiezersregister wat het ge­ 

bruik van moderne technieken, een eenvoudiger bijhouden met talrijker 

herzieningen en snellere beroepsprocedures mogelijk zal maken; 

- de indeling van de kiezers alsmede de samenstelling en de werking van 

de kiescolleges werden rationeler opgevat; 

- de kiesverrichtingen zelf werden ook nieuw opgevat: zo is de proce­ 

dure inzake het pe~tschap van de kandidaatstellingen vereenvoudigd, 

kunnen de beginletters van de politieke partijen - met wettelijke 

bescherming van die beginletters - voortaan aangebracht worden op de 

stembiljetten naast de nummers, werd de terugbetaling van de reis- 

./. 
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kosten der kiezers uitgebreid, werden de lijsten van kandidaat 

opvolgers afgeschaft, werd de stemming bij volmacht uitgebreid ter­ 

wijl de stemming in het leger en de stemming per briefwisseling 

werden afgeschaft, enz •• 

- de voorwaarden van verkiesbaarheid, de datum der verkiezingen, de 

onderrichtingen aan de kiezer werden eveneens herzien. 

b. ten aanzien van de_p~ovincieraadsverkiezin.9..en 

De meeste wijzigingen van het kieswetboek met betrekking o.m. 

tot de toevoeging van de beginle~ters, het peetschap van de lijsten 

dat hier geschied door drie aftredende provincieraadsleden, enz •• zijn 

ook hier van toepassing. 

c. ten aanzien van de geLijktjjdi.9..e verkiezin.9..en voor~de wetgevende 

kamers en de_provincieraden: 

De wet van 1949 die de gelijktijdigheid van die verkiezingen 

organiseert, werd in verschillende van haar bepalingen herzien. 

d. ten aanzien van de gemeentekieswet 

De aanpassingen van het kieswetboek hebben ook hier talrijke 

gevolgen. Er moet worden aan toegevoegd: 

- dat de lijst van de gemeenteraadskiezers door het college van burge­ 

meester en schepenen zal worden opgemaakt de lste augustus van het 

jaar tijdens hetwelk de gewone vernieuwing van de gemeenteraden 

plaatsheeft; 

- dat bepalingen werden ingevoegd om de dubbele kandidaatstellingen 

onmogelijk te maken; 

dat het panacheren werd afgeschaft al is de mogelijkheid van de 

meervoudige stem behouden; 

- dat wijzigingen werden aangebracht om het aantal klachten tegen de 

verkiezing te verminderen en de procedure inzake geldigverklaring of 

ongeldigverklaring van die verkiezingen te bespoedigen. Zo zullen de 

verkiezingen niet meer door de bestendige deputatie nietig kunnen 

worden verklaard ten?.ij op grond van onregelmatigheden die de zetel­ 

verdeling onder de verschillende lijsten wijzigen. 
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HOOFDSTUK IX. - DIVERSE BEPALINGEN EN MAATREGELEN. 

a) Arrondissementscommisqarissen. 

Het ligt voor de hand dat de herstructurering van de gemeenten, 

meer bepaald de verdwijning van een groot aantal kleine gemeenten, 

een nieuwe omschrijviny van ie aan de arrondissementscommissarissen 

opgedrage~ taken vergt. Een ontwerp van wet zal het toP.komstig statuut 

van die ambtenaren moeten veststellen. De tekst ervan wordt thans onder­ 

zocht. 

b) Nieuwe ind~lin52:. van de gemeenten volgens de bevolk.in.ci_sciifers. 

Om het aantal raadsleden en schepenen te bepalen dat aan elke 

gemeentelijke entiteit moet woràen toegekend, hee~t het departement van 

Binnenlandse Zaken de nieuwe indeling van de gemeenten opgemaakt op 

basis van de per 31 december 1970 vastgelegde bevolkingstelling die 

in voorkomend geval werden verbeterd op basis van de cijfers van het 

voorlaatste en van het voorvoorlaatste jaar, overeenkomstig de regelen 

vastgesteld in artikel 19 van de gemeentewet. 

Het indelingsbesluit zal in de loop van de maand mei worden 

bekendgemaakt. 

c) Nieuwe indelin,2:_e~ ~a~ ~e_g~~e~t~n_ol2_ fisc~a!_ _g_ebied. 

Daar de grootte van het bevolkingscijfer van de gemeenten gevol­ 

gen van fiscale aard heeft, meer bepaald ten aanzien van de inkomsten­ 

belastingen, is het nodig een nieuwe fiscale indeling v~.j de gemeenten 

op te maken. De Minister van Financiën werkt 3e teksten uit die nodig 

zijn voor de aanpassing van die indeling. 

d) Herziening van de re,2:_lementering_inzake de lasten van het ondeE_h~u~ 

van de onbevaarbare waterl~~- 

Daar de dimensie van de gemeenten gevolgen heeft op de onder­ 

houdslasten die op de gemeenten rusten, is het nodig de huidige wet­ 

geving aan te passen om de vermeerdering van genoenrle lasten voor de 

nieuwe entiteiten te voorkomen. De Ministerraad heeft zijn instemming 

betuigd met een ontwerp van wet tot wijziging van die wetgeving dat 
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eerlang aan het Parlement zal worden voorgelegd. 

e) Re~lement betreffende de identificering van de_ylaatsen en de ver··· 

keerssignalisatie. 

De Ministers van Openbare Werken, van Verkeerswezen en van 

Binnenlandse Zaken zullen zowel met een psychologisch als met een prak­ 

tisch doel zorgen voor het behoud van de identificering van de plaatsen 

zoals deze thans bestaan. 

f) Wiiziging van de artikels 84 en 87 van de ~emeentewet. 

In het kader van de administratieve deconcentratie en decen­ 

tralisatie, die samen moeten gaan met de versterking van de gemeente­ 

lijke autonomie, heeft de Regering ingestemd met een ontwerp van wet 

tot wijziging· van de artikelen 84 en 87 van de gemeentewet. 

Dat ontwerp van wet werd op 22 april 1976 door de Senaatscom­ 

missie voor Binnenlandse Zaken aangenomen en wordt weldra ter stemming 

aan het Parlement voorgelegd. 

De hoofdgedachte ervan is de bevoegdheid welke de Gouverneur 

bezit te vergroten, eensdeels inzake de goedkeuringsvoogdij betreffende 

de gemeentelijke personeelskaders en anderdeels inzake de algemene ver­ 

nietigingsvoogdij betreffende daden van de gemeentelijke overheden. 

Alhoewel het ontwerp in feite geen hervorming van de voogdij 

betekent, voegt het nochtans een nieuwe en zeer belangrijke factor in 

de modaliteiten volgens welke de voogdij wordt uitgeoefend met betrek­ 

king tot artikel 84 van de gemeentewet toe. 

Voor het ogenblik schrijft de wet aan de voogdijoverheid geen 

enkele termijn voor, noch om zich uit te spreken over de haar voorge­ 

legde beslissingen, noch om haar beslissing ter kennis van de gemeente­ 

overheid te brengen. 

Het ontwerp van wet strekt ertoe een vaste termijn op te leggen 

aan de hogere overheid waarbinnen uitspraak gedaan en de beslissing mee­ 

gedeeld wordt. 

./. 
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Die nieuwe beschikking vangt de kritiek op die door de gemeen­ 

telijke overheden werd uitgebracht daar zij in het tegenwoordig ste¼­ 

sel als een inbreuk op hun autonomie beschouwen. 

g) Parlementaire initiatieven. 

De regering heeft somnù.ge initiatieven van parlementsleden, 

die in het kader van de gemeentelijke hervorming genomen werden, onder­ 

schreven. · 

Laat ons hier ondermeer vermelden de wet tot wijziging van de 

artikelen 3 en 4 van de gemeentewet waarbij het aantal schepenen en 

raadsleden vastgesteld wordt, de bepalingen betreffende de pensioen­ 

regeling van de gemeentelijke mandatarissen die in verband met de 

wedden van burgemeesters en schepenen en andere bepalingen met be­ 

trekking tot de toekenning van de eretitel voor sommige functies. 
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SERVICES DU PREMIER MINISTRE 

MINISTERE IJES FINANCES 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

Arrêté royal relatif au Fonds et aux emprunts 
de consolidation des déficits des communes 
fusionnées. 

RAPPORT AU ROI 

Sire, 

L'article 77 de la loi du 5 janvier 

1976 relative aux propositions budgétaires 

1975-1976 permet d'autoriser les communes 

fusionnées à contracter, auprès du Crédit 

communal de Belgique, un emprunt de conso­ 

lidation pour apurer leur déficit. 

Cette disposition s'inscrit dans 

le cadre des mesuresqui accompagnent la 

vaste opération de restructuration des 

communes, telle qu'elle a été ratifi~ par 

la loi du 30 décembre 1975-. 

Une gestion normale des nouvelles 

entités est évidemment subordonnée à 

une situation financière brgement assainie. 

Tel ne serait pas le cas si celles­ 

ci devaient prendre en charge la totalité 

des déficits des communes auxquelles elles 

se substituent. 

DHi◄:1TF:l, V."ili DE EEHS'i'I:: ltJ:NIS':'ER 

MiiHS'ï'EilIE V/ûi FrnM:CIEN 

MINISTEHIE V/ù.l InNr!El:LA11DSE ZN~i:. 

Koninklijk besluit betreffende het Fonds 

en de leningen tot consolid~tie van de 
tekorten van de samen~evoegde GeI:Jeenten. 

VERSLAG AAN DE KOHING 

Sire, 

Luidens artikel 77 van de wet van 
5 januari 1976 betreffende de budzettaire 
voorstellen 1975-1976 kunnen de samen[evoegQe 

gemeenten gereachti~d worden bij het Gemeente­ 

krediet·vP.n België een consolidatielening aan 

te gaan om hun tekort aan te zuiveren. 

Dï°e bepalin~ is een onderdeel van de 

maatregelen, welke samenGaan met de crote 

verrichting tot herstructurering van de 

gemeenten, zoals zij werd bekrachtigd door de 

vet van 30 december 1975. 

Een normaal beheer van de nieuwe entiteiten 

is vanzelfsprekend afhankelijk van een ruù, 

gesaneerde financiële toestand. 

Zulks zou niet het geval zijn als deze 

de totaliteit van de tekorten VP,n de i;emeenter, 

waarvan zij in de plaats komen, ten leste 

moesten nemen. 



2. 

Une ~ituation financière obérée au 

départ, outre qu'elle serait une source de 

difficultés permanentes pour les nouvelles 

autorités locales, constituerait un obstacle 

sérieux au développement des nouvelles 

entités. 

Aussi, pour donner à la mesure 

toute son efficacité, le Gouvernement a 

décidé que les charges d'intérêts et 

d'amortissement des emprunts seront sup­ 

portées par un Fonds de consolidation des 

communes fusionnées, alimenté exclusivement 

par un crédit de l'Etat. 

Aucune intervention dans ces 

charges n'est donc prévue pour les communes. 

Enfin, il importe de souligner 

que ces mesures auront un effet immédiat 

alors que les avantages financiers qui 

étaient prévus par la loi du 23 juillet 1971:. 

concernant la fusion des communes et la 

modification de leurs limites, ne pouvaient 

être accordés qu'après la fusion et 

étaient étalés dans le temps. 

Een van bij het beGin bezwaarde 

financiële toestand, zou niet alleen een 

oorzaak zijn van permanente moeilijkheden 

voor de nieuwe lokale overheden maar zou 

gewis de ontwïkkelin~ van de nieuwe enti­ 

teiten ernstig in de wee staan. 

Om de maatregel zo doeltreffenâ 

mogelijk te maken heeft de Recerinc dan ook 

beslist dat de lasten van de interesten en 

aflossing van de leningen, zullen Gedra:cn 

worden door een Consolidatiefonds van de 

samengevoeGde gemeenten dat uitsluitend 

door een Rijkskrediet wordt gestijfd, 

Er is dus geen enkele bijdra.ce in 

de lasten voor de gemeenten bepaald. 

Ten slotte zij erop r;ewezen dat 

die maatre::;elen onmiddellijk effect ~ullen 

sorteren, daar waar de financiële voor~clen. 

bepaald in de wet van 23 juli 1971 betref­ 

fende de samenvoeging van gemeenten en de 

wijzicing van hun srenzen, slecht na de 

samenvoe.;inc; konden worden verleend en in 

de tijd ~espreid waren. 

X 
X X 



L'article 77 précité confie 

au Roi le soin de définir les déficits 

qui peuvent être couvert par les em­ 

prunts de consolidation, et de fixer, 

par arrêté délibéré en conseil des 

Ministres~ les conditions générales 

auxquelles ils peuvent être conclus 

3. 
Luidens voormeld artikel 77 

bepaalt de Koning de tekorten die door 

consolidatieleningen mogen worden ge­ 

dekt, en stelt Hij bij een in Minister 

raad overlegd besluit de voorwaarden 

vast, waaronder die leningen kunnen 

worden aangegaan . 

Le présent arrêté qui répond 

à cette préoccupation est 'subdivisé, 

pour plus de clarté, en trois sec­ 

tions dont chacune regroupe les dis­ 

positions se rapportant au même ob­ 

jet 

Klaarheidshalve is dit besluit 

dat tegemoet komt aan deze bekommer­ 

~is ingedeeld in drie afdelingen welke 

elk de bepalingen omvatten, die dezelf· 

de materie betreffen 

Section I.- Du Fonds de consolidation Afdeling I.- Consolidatiefonds 

Les articles Ier et 2 détermi­ 

nent les modalités de fonctionnement 

dudit fonds • Celui-ci est destiné à 

rembourser les charges d'emprunts aux 

communes qui ont été autorisées à con­ 

tracter ces emprunts ou aux communes 

qui leur succèdent En effet, il 

faut prévoir le cas des nouvelles en­ 

tités dont le conseil communal ne se­ 

rait pas encore installé au moment où 

les premiers ~emboursements s~ront 

effectués 

De artikelen en 2 bepalen de 

Dans ce cas, ce sont les an­ 

ciennes communes qui auront contracté 

l'emprunt, qui bénéficieront encore 

de ce remboursement 

D'après une estimation des 

déficits comptables de 1975, le mon­ 

tant total des emprunts à accorder en 

1976 serait d'environ 6 milliards de 

francs et le crédit annuel à inscrire 

au budget du Ministère de l'Intérieur, 

m-o d a 1 i t e i t e n i n z a k e w e r k i n g v an d i t 

Fonds, dat bestemd is voor het terug­ 

betalen van de leningslasten aan de 

gemeenten die gemachtigd werden der­ 

gelijke leningen àan te gaan of aan de 

gemeenten die hun hebben opgevolgd 

Er dient immers rekening te worden ge­ 

houden met het geval van de nieuwe en­ 

titeiten waarvan de gemeenteraad op 

het ogenblik van de eerste terugbeta­ 

lingen nog niet zou zijn geïnstalleerd. 

In dit geval moet die terug­ 

betaling nog worden gedaan aan de 

vroegere gemeenten die de leningen 

hebben opgenomen 

Volgens een raming van de re­ 

keningtekorten voor 1975, zou het to­ 

taal bedrag van de in 1976 toe te ken­ 

nen leningen ongeveer 6 miljard frank 

belopen en zou het op de begroting 

van het Ministerie van Binnenlandse 



pour faire face aux charges des emprunts se­ 

rait, sur base du taux d'intérit appliqu6 ac­ 

tuellement par la Crédit communal de Belgique 

pour des opérations similaires, de l'ordre de 

700 millions de francs • 

Section II. - Des emprunts et de leurs 
modalités. 

Les articles 3 à 6 règlent les condi­ 

tions auxquelles les emprunts peuvent être 

oontractés auprès du Crédit connnuna L de 

Belgique. 

Ceux-ci ont une durée de 20 ans. 

Leurs charges sont supportées totalement 

par le Fonds de consolidation, et pour la 

première fois en 1977~• 

Les conseils conmnmaux peuvent de­ 

mander des avances sur les emprunts à 

concu~rence du montant des déficits que 

présentent au service ordinaire les 

comptes communaux de 197 4·. 

Les intérêts dus sur ces avances 

sont à charge des communes. 

Conformément à l'objectif poursuivi, 

les avances et les emprunts doivent être 

affectés à la couverture de dépenses re­ 

latives aux exercices 1975- et antérieurs. 

Cette affectation doit être justifiée dans 

un délai de deux mois à partir des 

paiements. 

Sur ordre du Ministre de l'Intérieur 

et à l'intervention du Crédit collDllunal de 

Belgique, les soDDDes qui n'auront pas reçu 

l'affectation prévue ci-dessus seront 

récupérées. 

,, . 
Zaken uit te trekken jaar 1 i j k s krediet, ten ci n do 

het hoofd te bieden aan de leningslasten op 

basis van de rentevoet die op dit ogenblik door 

het Gemeentekrediet van Belgi~ wordt toegepast 

voor soortgelijke verrichtingen, ongeveer 

700 miljoen frank bedragen. 

Afdelin[!' II. - Leninr,en en ne I!".odaliteiten 
~· 

De artikelen 3 tot 6 recelen de voor­ 

waarden waaronùer de leningen bij het Gemeente­ 

krediet kunnen worden aangegaan. 

Deze hebben een looptijd van 20 jaar. 

De lasten ervan worden integraal, en voor de 

eerste maal in 1977, door het Consolidatiefonds 

gedragen. 

De gemeenteraden kunnen voorschotten 

op de leninc;en aanvragen tot beloop van de 

tekorten in de gevone dienst van de gemeente­ 

rekeningen over 1974, 

De intresten verschuldigd op die 

voorschotten zijn ten laste van de gemeenten. 

Conform het beoogde doel moeten de 

voorschotten en de leningen aangewend vorden 

voor het dekken van de uitgaven betreffende 

1975 en de voriee dienstjaren. Die aan\Tendinc 

moet vorden verantwoord binnen een termijn 

van tvee maanden na de betalinGen. 

Op last van de Ninister van Binnen­ 

landse Zaken en door toedoen van het Gemeente­ 

krediet van België zullen de sommen die niet 

aangewend vorden zoals te voren gesteld, 

worden terucgevorderd. 



s. 

Section III - Des déficits et de leur mode 
de calcul. 

Afdelin$ III.- Tekorten en wijze van 
berekenine. 

Le Ministre de l'Intérieur arrête 

le déficit qui peut être couvert par un 

emprunt de consolidation. 

L'article 8 définit le mode de 

calcul de ce déficit. 

Est pris en considération le dé­ 

ficit global du service ordinaire du 

compte communal de .1975. Il peut être 

rectifié en cas d'erreur et pour tenir 

compte de toutes les recettes et dépen­ 

ses qui se rattachent aux exercices 1975; 

et antérieurs. 

Comme la députation permanente du 

Conseil provincial exerce la tutelle sur 

les couununes qui composent les fédéra­ 

tions de communes, il lui appartient d'ar­ 

rêter le déficit de ces communes. 

Nous avons l'honneur d'être, 

Sire, 

de Votre Majesté, 

les très respectueux et très fidèles 

serviteurs, 

LE MINISTRE DES FINANCES, 

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR, 

LE SECRETAIRE D'ETAT AU BUDGET, 

De Minister van Binnenlandse Zaken 

stelt het tekort vast, dat met een consoli­ 

datielening mag worden gedekt. 

Artikel 8 bepaalt op welke wijze 
dat tekort wordt berekend. 

In aanmerking wordt genomen het 

totaal tekort op de gewone dienst van de ~e­ 

meenterekening over 1975· Het kan worden 

gerectificeerd in geval van vergissi~ en 

om rekening te houden met alle ontvangsten 

en uitgaven verbonden aan 1975 en de voriGe 

dienstjaren. 

Daar de bestendige deputatie van de 

provincieraad het toezicht uitoefent o~ de 

gemeenten die tot federaties van gen:eenten 

behoren, stelt zij het tekort van die ge­ 

meenten vast. 

Wij hebben de eer te zijn, 

Sire, 
van Uwe Majesteit, 

de zeer eerbiediee en zeer getrouwe 

dienaars, 

DE MINISTER VAli FIN.ANCIEN, 

DE MINISTER VAJi BIImENLANDSE ZAIŒH, 

DE STAATSSECRETARIS VOOR BEGROTING, 
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KONlNKKlJK BELGIE 

DIENSTEN VAN DE EERSTE-MINISTER 

MINISTERIE VAN FINANCIEN 

MINISTERIE VAN BINNENLANDSE ZAKEN 

Arrêté royal relatif au Fonds et aux 
emprunts de consolidation des déficits 
des communes fusionnées • 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT 

Vu l'article 77 de la loi du 5 
janvier 1976 relative aux proposi­ 
tions budgétaires 1975 - 1976 

Vu les lois ~ur le Conseil 
d'Etat, coordonnées par l'arrêté 
royal du 12 janvier 1973, notamment 
l'article 3, premier alinéa; 

Vu l'urgence ; 

Sur la proposition de Notre 
Ministre des Finances, de Notre 
Ministre de l'Intérieur, de Notre 
Secrétaire d'Etat au Budget et de 
l'avis de Nos Ministres qui en ont 
délibéré en Conseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS : 

Section I - DU FONDS DE CONSOLJ:DATION 

Article Ier.- Le Fonds de consolida­ 
tion des déficits des communes fusion­ 
nées, prévu à l'article 77, alinéa Ier 
de la loi du 5 janvier 1976 relative 
aux propositions budgétaires 1975-1976, 
est destiné à rembourser toutes les 
charges d'intérêts et d'amortissement 
des emprunts de consolidation visés 
aux alinéas 2 et 4 du même article, 
soit aux communes qui ont été autori­ 
sées à les contracter, soit aux com­ 
munes qui succèdent à celles-ci . 

Koninklijk besluit betreffende het 
Fonds en de leningen tot consolida­ 
tie van de tekorten van de samenge­ 
voegde gemeenten. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 

Aan allen die nu zijn en hierna wezen 
zullen, ONZE GROET 

Gelet op artikel 77 van de wet van 
5 januari 1976 betreffende de budget­ 
taire voorstellen 1975 - 1976 

Gelet op de wetten op de Raad van 
State, gecoördineerd bij koninklijk 
besluit van 12 januari 1973, inzonder­ 
heid op artikel 3, eerste lid; 

Gelet op de dringende noodzaak 

Op de voordracht van Onze Minister 
van Financiën, van Onze Minister van 
Binnenlandse Zaken, van Onze Staats­ 
secretaris voor Begroting en op het 
advies van Onze in Raad vergaderde 
Ministers, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ 

Afdeling I - CONSOLIDATIEFONDS 

Artikel J.- Het Fonds tot consolidatie 
van de tekorten van de samengevoegde 
gemeenten, bedoeld in artikel 77, 
eerste lid, van de wet van 5 januari 
1976 betreffende de budgettaire voor- 

'stellen 1975-1976, is bestemd tot 
terugbetaling van al de lasten inzake 
interesten en aflossing van de conso­ 
lidatieleningen bedoeld in het 2de 
en 4de lid van hetzelfde artikel, 
hetzij aan de gemeenten die gemach­ 
tigd werden deze aan te gaan, hetzij 
aan de gemeenten die hen hebben op­ 
gevolgd. 

. I. 
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Le montant total de ces emprunts 
correspond à la somme des déficits 
des comptes communaux tels que dé­ 
finis aux articles 7 et 8 ci-après • 

Article 2.- A partir du Ier janvier 
1977 et p~ndant la durée des em­ 
prunts de consolidation visés à 
l'article premier, le Fonds de con­ 
solidation est inscrit à la section 
particulière du budget du Ministère 
de l'Intérieur . 

Il est alimenté par un crédit 
approprié qui sera prévu annuelle­ 
ment à ce budget • 

Section II - DES EMPRUNTS ET DE 
LEURS MODALITES 

Article 3,- Les emprunts visés aux 
alinéas 2 et 4 de l'article 77 de la 
loi précitée sont conclus pour un~ 
durée de 20 ans ; les charges de ces 
emprunts ä supporter par le Fonds de 
coniolidation prennent cours au plus 
tôt le Ier janvier 1977 . 

Les taux d'intérêts sont fixés se­ 
meatriellement par le Conseil d'admi­ 
nistration de la S.A. "Crédit Commu­ 
nal de Belgique" • 

Article 4.- La S.A. "Crédit Communal 
de Belgique" fait connaître au Mi­ 
nistre- de l'Intérieur, pour le Ier 
mai de chaque année et pour la pre­ 
mière fois le Ier mai 1977, les mon­ 
tants estimatifs des intérêts ...dus 
pour le premier semestre et, pour 
le Ier novembre, les montants estima­ 
tifs des intérêts pour le second se­ 
mestre, ainsi que les tranches de 
remboursement pour l'année écoulée • 

Le Ministre de l'Intérieur pré­ 
lève, sur le Fonds de consolidation, 
les sommes correspondant à ces mon­ 
tants et les verse globalement au 
"Crédit Communal de Belgique" pour 
être portées aux comptes des com­ 
munes bénéficiaires ; toute rectifi- 
cation notamment celle qui est due 
à une modification du taux d'intérêt 
donne lieu à versement complémentaire 
ou ö récupération après décompte· 
définitif. 

Het totaal bedrag van deze lenin­ 
gen stemt overeen met de som van de 
deficits van de gemeenterekeningen 
zoals bepaald in de hiernavolgende 
artikelen 7 en 8 

Artikel 2.- Van I januari 1977 af en 
gedurende de looptijd van de consoli­ 
datieleningen waarvan sprake in voor­ 
gaand artikel, wordt het consolidatie­ 
fonds ingeschreven onder de afzonder­ 
lijke sectie van de begroting van het 
Ministerie van Binnenlandse Zaken. 

Het ~ordt gestijfd door een aange­ 
past krediet dat jaarlijks op deze 
begroting zal voorzien worden. 

Afdeling II - LENINGEN EN DE MODALI­ 
TEITEN ERVAN 

Artikel 3,- De leningen bedoeld in 
het 2de en 4de lid van artikel 77 
van voornoemde wet worden aangegaan 
voor een duur van 20 jaar; de door 
het consolidatiefonds te dragen las­ 
ten van deze leningen lopen ten 
vroegste van I januari 1977 af . 

De intrestvoeten worden door de 
Raad van beheer van de N.V. "Gemeente­ 
krediet van België" zesmaandelijks 
vastgesteld. 

Artikel 4.- De N,V.Gemeentekrediet 
van Belgie deelt aan de Minister van 
Binnenlandse Zaken op I mei van elk 
jaar en voor de eerste maal op I mei 
1977, de geraamde bedragen van de voor 
het eerste halfjaar verschuldigde 
intresten, en op I november de geraam­ 
de bedragen van de intresten voor het 
tweede halfjaar, alsmede de aflossings­ 
tranches voor het afgelopen jaar, 
mede • 

De Minister van Binnenlandse Zaken 
neemt van het Consolidatiefonds, de 
met die bedragen overeenstemmende 
sommen af,die hij gezamenlijk aan 
het "Gemeentekrediet van België" 
stort om op de rekeningen van de be­ 
trokken gemeenten te worden inge­ 
schreven ; elke aanpassing ingevolge 
o.m. een wijziging van de intrestvoet 
geeft aanleiding tot een aanvullende 
storting of tot een terugvordering 
na definitieve afrekening. 

. /. 
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Article 5.- Moyennant l'autorisation 
du Ministre de l'Intérieur, et sur 
production d'une délibération du 
conseil communal, des avances sur 
les emprunts précités peuvent être 
obtenues à concurrence du déficit 
figurant au service ordinaire du 
compte de 1974 

Les intérêts sur les avances con­ 
senties sont à charge des communes. 

Article 6.- Les emprunts de consoli­ 
dation et les avances doi~ent être 
affectés à la couverture de dépenses 
relatives aux exercices 1975 et anté­ 
rieurs . Cette affectation est justi­ 
fiée dans un délai de deux mois à 
partir des paiements . 

Sur ordre. du Ministre de l' Inté­ 
rieur les montants d'emprunts qui 
n'ont pas été affectés conformément 
à l'alinéa Ier; et les charges affé­ 
rentes à la partie concernée desem­ 
prunts de consolidation, sont récu­ 
pérés à l'intervention de la S.A. 
"Crédit Communal de Belgique", les 
premiers pour rembourser l'emprunt 
à due concurrence, les secondes pour 
êt're reversées au Trésor public à 
destination du Fonds de consolidation. 

De même, est récupérée la partie 
des avances qui n'a pas reçu l'af­ 
fectation prévue à l'alinéa Ier. 

Section III - DES DEFICITS ET DE 
LEUR MODE DE CALCUL 

Article 7.- Le Ministre de l'Inté­ 
rieur ou la Députation permanente 
du Conseil provincial pour les com­ 
munes composant les fédérations, 
arrête définitivement, selon les 
règles énoncées ci-après, le déficit 
communal qui sert de base à l'em­ 
prunt de consolidation. 

Article 8.- § Ier - Le déficit à 
prendre en considération est le 
déficit global du service ordinaire 

Artikel 5.- Het machtiging door de 
Minister van Binnenlandse Zaken en 
op overlegging van een beslissing 
van de gemeenteraad, kunnen voorschot­ 
ten op de vorenbedoelde leningen wor­ 
den bekomen tot beloop van het tekort 
voorkomend op de gewone dienst van de 
rekening over 1974 • 

De intresten op de verleende voor­ 
schotten zijn ten laste van de ge­ 
meenten • 

Artikel 6.- De consolidatieleningen 
en de voorschotten moeten aangewend 
worden voor het dekken van uitgaven 
betreffende 1975 en de vorige dienst­ 
jaren . Die aanwending moet worden 
verantwoord binnen een termiJn van 
twee maanden na de betalingen. 

Op last van de Minister van Binnen­ 
landse Zaken worden de niet overeen­ 
komstig het eerste lid aangewende 
leningsbedragen en de lasten verbonden 
aan het desbetreffende gedeelte van 
de consolidatieleningen, teruggevor­ 
derd door toedoen van de N.V. ·"Gemeen­ 
tek red iet van België", de eerste ter 
terugbetaling voor het overeenkomende 
bedrag van de lening, de tweede voor 
terugstorting aan de Openbare Schat­ 
kist ten behoeve van het Consolidatie­ 
fonds • 

Evenzo wordt het gedeelte van de 
voorschotten dat niet werd aangewend 
zoals bepaald in het eerste lid, te­ 
ruggevorderd. 

Afdeling III - TEKORTEN EN WIJZE VAN 
BEREKENING 

Artikel 7.- De Minister van Binnen­ 
landse Zaken of de bestendige deputa­ 
tie van de provincieraad voor de ge­ 
meenten die tot de federaties behoren, 
stelt definitief, overeenkomstig de 
hierna aangeduide regelen, het gemeen­ 
telijk tekort vast dat tot grondslag 
dient voor de consolidatielening • 

Artikel 8.- lste § - Het in aanmerking 
te nemen tekort is het totaal tekort 
op de gewone dienst van de gemeente- 

. I. 
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du compte communal de l'exercice 1975 
arrêté provisoirement par le conseil 
communal, à savoir la différence 
entre les dépenses engagées et les 
droits constatés diminués des recet­ 
tes irrécouvrables 

§ 2.- Le déficit global 
visé au§ le~ peut être rectifié par 
dérogation aux règles prévues par 
l'Arrêté du Régent du 10 février 
1945 portant règlement général sur la 
comptabilité communale, suivant les 
recettes et les dépenses qui se rat­ 
tachent aux exercices 1975 et anté­ 
rieurs • 

Article 9.- ,Notre Ministre des Finan­ 
ces, Notre Ministre de l'Intérieur 
et Notre Secrétaire d'Etat au Budget 
sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à 

PAR LE ROI : 
Le Ministre des Finances, 

Le Ministre de l'Intérieur, 

Le Secrétaire d'Etat au Budget, 

rekening over het dienstjaar 1975, 
voorlopig vastgesteld door de gemeen­ 
teraad, d.w.z. het verschil tussen 
de vastgelegde uitgaven en de invor­ 
deringsrechten verminderd met de on­ 
invorderbare ontvangsten 

§ 2.- Het totaal tekort 
bedoeld in§ 1 mag in afwijking van 
de regelen bepaald door het Besluit 
van de Regent van 10 februari 1945 
houdende ~lgemeen reglement op de 
gemeentelijke comptabiliteit, gerec­ 
tificeerd worden volgens de ontvang­ 
sten en de uitgaven verbonden aan 
1975 en de vorige dienstjaren 

Artikel 9.- Onze Minister van Finan­ 
cien, Onze Minister van Binrienlandse 
Zaken en Onze Staatssecretaris voor 
Begroting zijn, ider wat hem betreft, 
belast met de uitvoering van dit 
besluit . 

Gegeven te 

VAN KONINGSWEGE 
De Minister van Financiën, 

De Minister van Binnenlandse Zaken, 

De Staatssecretaris voor Begroting, 
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IH!HS'l'i•:RE DE L' l~lTEiUEUH. BHUXELLLG, ' 
' ~ '4 ~) 

-.-.-.-.-.~·.-.- 

/\ Monsieur le Gouverneur 
de lo. ?rc,vincc de 

Cn7l:lission pr-cv i nc i af e pour 12.. rlcctificë.ticn des Lir:iit0s des 
communea , 

Monsieur le Gouverneur, 

Le Moniteur bcl._;e du 25 se pt enbr-e 1975 ccnt.d crrt l'arrêté roy-.ü du 
17 s cpt eribr e 1975 por t ant, f'us i cn des ccraiuncs ~t r ec t i r îcnt.Ic n .:1c leurs 
lir.iites. Cet o.rr~t~ r cys.L o. éti: rn.tifi;: p~r ln lei du 30 d&cer.1'bre: 1975 
(Moniteur belge du 23 j::.nvier 1976). 

A diff~rentes re;rises j'ai annoncé 1~ créa.tiend~ cot:1missicns 
provinciales peur les rcctificl'.ti,::ns de li.I.~it<:s des crrmuncs , Ces cc-r..;;;is- 
e i one curent peur o5.ssic.n de: rrc-cJù,:.,r pour chri.::-_ue C!l.S .:: un exencn des 
rectific.'.:1.ticns souha i t êo s en ce oui ccnccr-ne 1,. dcs ti nc t i c.n cl'un cnscnt.Le 
de ma i scns , d'une par t ie du territoi:::-e situC: 2: la lin:itc de ln. nouve Ll.e 
commune , d'un(ouvrar~c d't:>..rt, de voies è.0 cc mauni cnt i cn , etc .•. , nfin de 
préparer une dêc i s i.on de o::,dificnticns " techniques ". 

Ces ncdificatiêns seront ré-alisCes dans le cadre de la lei du 
23 juillet 1971 ccnc er-narrt ln f'us i c nr des cccmunes et l·a· modificr.:.tic,n; 
de leurs linites. Elles ent pc.ur but de rci::édicr !!WC d(fl".uts de dé-to.il 
. " 't bl " ' .• ' · .. ' t 1 aneva a es rcsultn.nt de 1 ~p..:-r11t1:.m. de f'us i c n recente; et d appor ,cr E'S 
corrections nfcess~ir~s qui n'cnt pas pu ~tre rGalis~es lors tle cette 
cp(raticn de fusion • 

Il est ccj-endc.nt b ir.n errt cndu que- Le s demande s eu p·r,;::,csith,ns de 
moë i r i.cnt i cn de limite t cndarrt } r-eme t t r e c:1 quc st i.on c er t a i ne s f us i c ns , 
ne sent pas recev~bl~s. 

Chaque commi:;si0n r-r-cv inc i.e.Ie seru ccmposêe !)r:Înciptùc::rient rie 
techniciens. Ve-us assuner ez 1:: pri:-sitknce rie votre· cr:-:-:,.:,Jissicn pr-cv i nc i c.l c 
dans lo.ciucllE: sitc:eront t'•".o.l~J:Jent les cr.·r'lI!li s sa i r-cs d' l'.rrt'!lè i s set.crrt :int~-­ 
ressé'.s 'linsi (lUI? .les fr,ncti•.:--nniirr.s t!e v: . .t r c c•cb:i.,!::.strn.ti,)n drnt. vcun 
est Inez ~:u(: lri pr,:scncc ~ J.~ cr.mm i s s i.on est souha.i t t.bf.e , En rut.r c , j'.? 
vous prie de 'bien v.:.-ulc·ir dcmanácr- nux n~s-:.ci".ticns intcrcr1'lr.1Un'.!lt:G peur 
11 " t d t . . ',.. · ,, . t t 1' • emenar-cucn u cr-r r te a r c c:t 1 ,1,~uir,t:010nt cc ononu.quc c · au r-es crr~nn n .•.- 
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t i ons que vous jur<'z n.:cëGSl".ircs l".l n::;i qu ' nux Ministres Ùf'..1 'Acricult11rc.·, 
des Cor.JI;mnic~ticr,s, des FinP.nccs, de l'IntGric:ur, de ln Jur.ticc et de 
l 'Ani::nr.ccment è.u •r,,rri t o i r-e , .Ie désir-nc.-r un, représenta.nt pour ~)!•.rticipcr 
aux t.r avnux de La cc-acii ss i cn, 

La repr( sent.at î.cn des cccmunes aur a lieu ncyennarrt un ~r,ricl de lo. 
ccr.r.issicn nux bcurr,;-:cstres de t cut es les comnuncs ccnccr nôc s ;1:!r une 
rectifier.tien de Lizri t c . 

Ln. c cmni as i cn tr'."l.vnillc~~ sur baue des demnndc s c.:t è.c.:r. doss i er s 
qu i lui sont ccnmun i quê s par Le s ù;,:pn.rtemcnts minist:riels, par les ccmmuncs 
et même pnr les p~rsonnes et cr~!lnisr:ics priv~s. 

+ 

+ + 

Après avo i r entendu les tcurcnestres, ln ccmraî ss i cn me fE:rn. connn.î t.r-c 
C'lS par c as un avis c iz-const cnc i ô et, mct i vê eu sujet de La r-ec t i f'Lcat.Lon 
dcz;iapdCe. 

+ 

+ + 

Les de~~ndes Je rcctific~tion de ~imite peuvent être intrcè~ites 
jusq_u' nu 30 juin 1977 ~u plu::; t ard . Ce lcnr_: dr:ln.i perract.t ra n. t out cs les 
parties intéressCcs - plus par-t îcu.l i.êr encnt, les nnc i ennus et les ncuvelles 
COOl!lunes - de fcirc connaître leurs desider~ta. 

La cc!:!Oissicn ell~-mêmc devra ~e remettre ses derniers r~pp0rts au 
plus tard le 31 dGcemtrc 1977. 

+ 

+ + 

Il est a oen a.vis n~cess!l.ire de donner P. l' installntfrn de chnoue 
comcissic-n provincillle peur les rt?ctificr.ti..:ns de limite aut.ant de pusÙcitl 
que pcssible, ar in d'Cviter eu+en re.iscn ~•un.:! insuffis'1.nce d'infr,rri~tfon 
des dc:mo.ndc::; der rectificc-.tif~ns ne soient intrcdui tes ~prts l' (cc,ulL:;:icnt 
du d(;ln.i prGcitG. 

J'insiste pour que les c0mmisi:;ic•ns prr:vincin.lcs puissent cnt.omcr 
leuts trnvaux dr..ns le plus bref dfl!l.Î possible. 
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Je vous prie, Mcnsieur le Gcuvcrn.:?ur, de me tenir nu ccur'U1t Jes 
mesur e s que vcua prendrez en vue de lr. crGr.ticn de ln ccr.u:iic~icn et de L'H: 
faire par t rle vcs propc.s i t.i.cne •:u sujet de 1:-i. date que vous csti:ncrez. La 
mieux Lno i.quêe en vue (:.e sen instn.llo.tiün. 

LE MINIS?:1E, 

J. MICHEL. 
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MliHü'l'r:rur,· VAN nnmr.::Iu\;;!)fm ZAKEN. 

---------------------------·------ 
Bl'U3Cll, 

Ann de heur Gouverneur v1".n de provincie 

BETil&""'T ___ ..,_ _ Prov inc inâ c _ co::!'.:;is::;ie _ vocr wij ziGÎnq_·mn_ de _çe:r.:ccnte:grcozc-- 

Mijnheer de: Gouverneur, 

In het Be Lg i sch Ste:.ntsblad vnn 25 sepbenbcz- 1975 vorncheeu :~~t îrn­ 
ninklijk besluit ven 17 scpt ezber- 1975 houdende sai:.0m·0e5in::; van c;0~centen en 
vijzicing van hun crenzen. D.n.t ko~ii,klijk ~<,;sluit ver-d door de wet van 30 dc<'r>~· 
ber 1975 bckrn.chtic;d (BclGisch Sto:-tsbl11ù van 23 j~1u·1J:i 1976). 

Bij herh~linC, heb ik de oprichtinE; van "Prov inc i.eâc f.:rcnsccrrcctir,­ 
comcrl.ssies" cuni:;c:wndir;d. Die co:::-iniss5 ~,s zullen tot t~~t hebber, in ieder ::~f­ 
zondcrlij!: [;Cvnl een onder-zeek in te $tcllc:1 :i::.~r d~ r;ewcm:te 'lo:ijd;;bc..:n te:,.· 
aanz i en van é e bcstc:::-_-:1ing vr,n een r,roep huizen, van een ~~n de gr.::ns· ...-,x.1. è.2 d . ..:.t:­ 
ve ge::?:e:entc!l g~le;_-:~n brond;·~c:bicd, vnn een l:um1--:.wcrk, v:1:-1 vcrbin:li:,~su-::;0n ~ v·.·,; •• 
ten einde de bes.l.i.s s.i.ng t.n.v. "tecbni schc ·• ·,dj zigin,::en te kunnen voci-bcr-c.idcn . 
Deze zullen doorgevoerd vcrden :h het k".!.J,~r van de ,.-et ...-~n 23 juli ,9·r1 betr(.f­ 
fende de sœ:ienvoeginc van_cc~centcn ~n ùe wijziGjnc ven hun grenzen. Zij het­ 
ben tot doel de onverrai jdc.l i jke dctnilg~brck~n te verhelpen die door de recente 
fusicvcrrichtinc zijn nnt snnan en de cora-oct ics r.C'.11 te brengen die bij deze !\!­ 
sicvcrrichtinc; niet konden doorgcvoer-d ver-den, 

•, 

Het is wel ve:rsta.l:'.n d:?.t vrngen of voorstellen tot crcuscorrcc~;ic d i c 
erop neerkoncn be!)::?.:!ldc funics 0:1:::;cdr..nr. te rrikcn , ah't o:-itvn.nLcüi,i!t zijn. 

Iedere provincinlc cormi ss i o z'll voornr-..r.cli,)k uit techuici bcst acn , 
·u z!ll het voorzittcrcch:m W.'.!:>.rn~::·,cn ven u., nro,•inci.'.'..le cornai ss i.c .~r.~.::-i!: ever .. _•(.r,,; 
de bet rokkcn r~rrr,naisi:;e:1~ntscc::-,;.lissnris ( sE:n} zi ttinc; zu.1.lcn hccocn ulr:-:-.c,<lc de 
anbt.cnnr-cn van uw c.dninistrntic vier o.::?.r-.wcziGh1.1id 'ij in die ccr.r.,ir.r;ic W(..'n::cLj:, 
e.cht. Bovcnd i en ver aoek ik U de intcrccrx.11.'1~k vcrenic~inc;en voer rt:.int<.ùij!:.c­ 
ordcnin13 en econcod scne ui truntinG en andere c.rr,:>.ni sut ies die U nodi1:, '1.Cht cvr-n- 

. nls de l,linistcrs v-in Lnndbcuv , Vcrkc:erswei.nn, i'imu1d i3n, "Binnt.'nln.nù::;...: Z~i!0.cn, 
Justitie en Rub1telijke: Ordeninr;, te willen vr-cgcn een vcrtr~cm1cnrdi (;t,r a-in t8 
duiden om dec l te nemen ncn d-1- wcrkz:-,.~J1hc<lcn van de ccrari sni.o . 
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D, v~rtcr,vmte,crdie;in,:; v·:.n t'.c :;crc,:nli:n zo.l C,(.•:~::-hicdcn deer ven cj-,?•<'•~1' 
van de coœai cs i c 11a~. de burr_;t.::.i.;:cntcrs van ~llc bij con Grcnscorrccti1.: cc t rckkcn 
ce::-ii:::entt:n. 

De cccmi.s s i e zi::.l werken 0p bas i s van de vrngen en d1.: dous i ez-s dié hrvir 
door de r,i.nistcriëlc depar-t.encnt cn , de GCme::cntcn en zelfs c!c.,or pri vG-pcrsonc•n 
en '-orà~.r.isnen.. werden bcaor'gd , 

Hn de bct.rckkcn l>ur:,c,::.e:cstcrs te hebben ceho0rd., z~ il~ cc.mni ssd e 
m1J, geve.L per geva l , een cnst :ir.::i<-; en mot redenen O,I,1~1.::cd c.dvics 01:-,trent de 
eevran.;de correctie dovn G,::wcrdcn. 

+ 

+ + 

De :.nnvraccn tet crcnscorrectic :no~un tet ui t,_,rlijk 30 juni 1977 .;or­ 
den ~~;ediend. Dfo Lcn.;e tcr::djn Z'.'!.l het elle bet.r ckken pnrtijen - neer bc­ 
paa.ld iö.c vrcegcr-e en de nieuwe ,:;e::,ccnten - :D8Gt::lij!-: maken bun wensen kerïbaar te 
J!lnltcn. 

· De consai s s i e zelf dient r..ij h~,r lr,')..tstc r~p:)_)Orten ui tc,rlijk 31 rl~­ 
cer.ber 1977 te bezorccn. 

+ 

+ + 

A~.n de insto.11.::.tic van c~ke provbci~lc i;rcnzc.-ncc.:JDissic neet, ~ijns 
inziens zoveel !:!OGelijk ruchtèr.::-.rheic!. ....,.orè.en cec;even ten einde te voorkomen 
do.t ver;cns gc=is ~a.n ir.fc:rna.tie:, ne. het Y-arstrijkèn vnn de vorenvernclàè ter­ 
mijn not; uanvrugen tet correcties b inncnkoncn, 

Ik stel er prijs C:? d~.t de prcvincir.1.h ccrzri ss i ca ze spc-edir nr•cclijl; 
hun verlrnar..tlhedcn kunnen aenvat ten. 

U gelieve, Mijnheer de Ocuvcrneur , l",ij O!) de h~c-cte te houden von 
de maetrct;clcn die U znl IW!:len vc !:r de c,prichtir.g van de cc;r.cissfo en t!ij m: 
voorstellen ~ede te delen ~et betrekking tet de dntum vnnrcp ~ij best ver.dt 
ceïnsto.lleerd. 

DE MIHIS'l'F.R , 

J. MICHEL. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR. 

Direction Génér~lc de la 
Protection Civile. 

------ 
Direction du Service d'incendie. 

1000 Bruxelles, le 

A Messieu~s les Gouverneurs 

de province 

n/réf. 
ORG/SP/ oe!j) 1...,, 

OBJET 2 Fusions de communes et suppression des fédérations ~ri­ 
phériques - Constitution des groupes réqionaux de lutte 
contre l'incendie. -------------------------------------------------------- 

·MOnsieur le Gouverneur, 

vous n'isnorez pas que les fusions de communes et la 
suppression des fédérations périphériques vont entraîner d'impor­ 
tantes répercussions sur le plan 1e l'organisation des services 
d'incendie. 

Aux termes de l'article 10 de la loi du al décembre 
1963 sur la protection civile, les communes de chaque province 
sont, pour l'organis2tion générale des services d'incendie, répar­ 
ties en '::;roupes ré9ionaux. c'est le gouverneur de la pr orince 
qui fixe la composition de ces groupes et désigne, dans criacun de 
ceux-ci, lâ commune qui en constitue le centre. 

Je vous rappelle qua l'article précité prévoit égaleme~t 
qu'un ~roupe régional peut etre composé de communes appartenant 
à différentes provinces. 

L'organisation gui a été mise sur pied en application de 
cette dispositicn et de l'arrêté royal du 8 novembre 1967 portant 
organisation, ~n temps de paix, des services communaux et r~sionaux 
d'incendie et coorèination des secours en cas d'incendie, a dans 
l'ensemble donné satisfaction sur la plan opérationnel. 

Il importe, dès à présent, d'étudier une nouvelle réparti­ 
tion des communes fusionnées en groupes régionaux de façon telle 
que la protection de la population puisse, sans hiatus, être assu­ 
rée d'une façon aussi s?.tisfaisante que possible le 1er janvier 
1977, date de la création effective des nouvelles communes. 

. ./ .. 
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Pa.r· g?.·oup:? r.,~-jiOl1=!1, ::.1 faut c,ltendre un en­ 
semble de cor.ununes g1·oupf~:.~ c~;éo•J•~~-phiq'.lemen~ et dc,nt la protectior., 
pour des zad scns opér at.Lormo Lke s , rJ éccn · ~itJ et: d: eff icaci tê ·est 
'confiêe à l'une d: erit1·e ell :!a, àGn::,'"!,,~SC? ccmmune=centœe de groupe, 
cette dernière dispcsn:.ï.t c:! • un s~:r: •rice: d: i::icend:\.El d:.té du personnel 
et du matériel náccssair-=s. 

Da::1s l' rJ~;an~.t:-at.io.1 de la lutte contre 11 .i.n-• 
cendie, la rapidd.t6 des sccouca es·I.: 1,~ prcM:Le~ ex. itè1:e qui doit étz-e 
retenu. 

Il u~t mhl~ic~ dn flx~r c~e règle gftn,~al~ c~ 
la matière. L':l ~eult., ra·~=-:·cc,,p~t~.-;:i ~ni ctci·~ noue ~:pië.::.:::- c' ent q-1e 
les vêhiculas àe !: '9ccu~'.1 :~,: . .:; ::-, z :à!l ': ini.:f~-r•::~~j.,:: larJ~ Je pl~:.:; br•-::f -~=> 
lai. 

c,-: ~1.t!.t..l r,d.~ i.:".l::.. 1. et, -~n censé qu:;.nco, la <.11 ;; t- ;..; 
ce que ces vénict· 1~: c:.o::1t ; •.. -::?n..;~--: A J:7:\r~cin:·ir ,~e•.r::ë';°.~·nt: t:tre ré1uP::, 
dans les r~çric,s ;:; gr~:.:;;.;·.:;, cJc:::1.i t,.: ;:~ :,;,o;,-·..11,1.t~.o:,. pcü=q:·~ :- ... u: s:.·~rr-•'.)-.:t­ 
évident exj.sto, c~-1:-,~; La 9!t.l,1,1·,:t èr:;;; osui , er!"!:J:,": c:-.at;~:•:! dtansitt. et :;.e ... , 
risques à couv:i:-ir. 

D~~~ c~t c=Jr~ d'idJos, cer~~ing p~incipca 
me paraissent dr.•;o·~:t· C'.::.::::c> rr;_:p-:.,::t'.::s c3.,::;r, ·i.•c•l~·-·-: ia ,.:',;;''.H.!?:"'3 C:u p03l::3.h1r~ 
1) Il y a lie11 d'Jvite-r hl. cl:1ë,4::ic:-n,· dann ceJ:1:-nine::1 cœamunee , d':! 

nouveaux servie~::; d: :.:.1r;1;:1~i.':'. 

2 t Les services d' l.!:ce:w3~.o :.;:d . .-.:t:::.n: l-.1.,~:j · •. :.1,: c-1,r.~-..nc fu·3.i.on:;t";e ::;e1c,n' 
intêgr6s, ce q~.:.t r:~ ~ i g!-: ;_r..::..~ r-:-:.:= .• q~,: .~.l:::: j i~;.a t"ë:!tr.orrt. Lor: z.u­ 
tori tés de s cc:,r:·,,.mc ~ I·.:,~_; .i. -:-;·,:-v'.!:,:; :;?.?.-:.~--~·nt on P.îf·:~ très bi~:1 df.:i-­ 
der de .ccnso .. r,,.::~ 1~.:, •• :~-~·-~_:;~.,,!~-~~·:n,:t .. ·.·,11 .i.:,~:r_,e,j,.i.(.!., te qui me paraft:. 
d.1aill€ûr::-. sot:' ~.:."i:.,ih1.•.:. -l,u .. ::., r:.~ n(':·'b.=ü~.ï:-: r:c.s ~ 

3) Toute ,._. , ·n- n .1-,... ~ · •· '" · .., .. •'. ,.,-.;.-. ••t:-.-,t :"î' .,. cos. l·~:..'!.o . · . . c .... mm1..r,- c .. 1'!!'1,,_ .__ C'.C gr Ot· ~- .3,... ...• 1.-r. ,_....,_ , a" ..•.• ':· ~1:.. .e:- ~- .•• ,.., .• - , 
au centre gáog't.·a~>!'. i~1uc ~:-.: g::·:iup.;;; r-2~gir-na l q'1 i el.:!.e prot:èg~'?. 

4) Chaque g~m.,r-19 rágiom,1 cc:.·::t::.. ~.m: 1:.n e~~e:,101:3 honoçêno è~ns :i.c:1•­ 
quel il ne ?-~ut tczu ..-,~.ir..:.-:. d: r:-;-i:l«VP.fi ra~tacháe3 A un a-:..:tr<:~ gro•,. 
pe r.tt.g; onal ,,,,. , .. , .• ,..,.. - ,,_,,,_,. .... ,.,_.,.. ·· .- ·• :,"'·l,+ 1't'·,-,.,. acf, •.. d"-e de t:: .A. • .LI,_. ,_ ·.,;. •: · .. ~\o.o. -..... • ., .•• ; •."'-1 t ••. L·.l.1.."• -l•• ,i-'"'"; •- -'-··•.,. ,..., 111,,,, ' 

façon tàlJ.3 !;u=clle c.-~ .•. "-.:'_;.t :;;,:·o:.:(.;j,=; p:.::;:o deux ou p:i..isiE:~1lr=; cc,1~:rr.-:..1-· 
nes-cent!:'e ,le g:-:~.;.~n. 

5) Pour la fix.:it..:i.on dss ).im:.-::~s è' -~;·. ,;ro1..1p:~ r,~;7:tc,n.il, i:!.. doit ,~trE: 
tenu compt.e , a-;Jtnnt t;:ue :;;:x;,::dbla, de c~.t·tain:.:, o~stacles gécqr~­ 
p't,iques, das voies de c:>::r.;n~~ication::; exi:- .• tantes et des ou,,ra,~e:3 
d'art. 

. .. / .. 
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6) La distance à vol d'oise~u entre un centre de groupe rêgional et 
la commune la plus éloignée de ce groupe ne devrait pas dépasser 
12 lems, sauf cas exceptionnels. 
Le maintien · ou la création de "pezmanencea" dans tel ou tel sec­ 
teur du groupe rêgional peut apporter une solution à cet égard. 

A l'occasion de la création des nouveaux grcupes 
régionaux, la classification de certains services d'incendle pourrait 
étre revue (classes· X, Y, Z, communes autonomes:. 

Il est évident que les fusions de communes vont 
amener la disparition de ser.vices autoilomes qui - je le repète - pour-­ 
ront être maintenus comme "pern1ënences" intégréas au service d I Lnoe nd i e 
de la comnrune-centre de grcupe;, voire comme "permanence" d'un service 
d'incendie d1une commune autonome. 

Pour le reste, les dispositions de la loi du 
31 décembre 1963 et de l'A.R. clu 8 novembre 1967 précités restent 
d'application. 

Le département prendra, en temps opportun, les 
dispositions réglementaires indispensables pour régler les problèmes 
généraux tels que ceux qui ont traH: au personnel tant volontaire que 
professionnel, au transfert des case~nement;et du matériel. 

X 

X X 

~l irnpo~te avant tout, pour assurer la continui­ 
té d~s secours, que l'étude äes nouveaux groupes régionaux soit enta­ 
mée par vos services, avec l'aide ~ventt.ells de l'inspection des ~e:::vi-­ 
ces d'incendie, de telle sorte qu'une premièrP. réunicn puisse se tenir 
au département à la fin du mois de mai. 

C'est au vu des propositions concr~te.s qua je 
vous demande d'étudier que certains problèmes apparaîtront et que les 
solutions adéquates devront ~tr~ recherc~1é<=s. 

... / .. 
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cette façon de procéder présente, en outre, 
l'incontestable avantage d'assurer, autant que possible, une unité 
d~ vues en cette matière importante et d'éviter les dualités qui 
pourraient naître pour la constitut:io'n" des groupes limitrophes de 
provinces contigttes. 

LE MINISTRE, 

coeie_eour_information_à: 

MM. les Inspecteurs des services 
d'incendie. J. MICHEL. 



Annexe 3 

MINISTERIE VAN BINNENLANDSE ZAKEN. 

Algemene Directie van de Ctvtere 
Bescherming. 

Directie van de Brandweerdienst. 

svr 

Brussel, de ·i / '1 /"J-? 

Aan de heren Provinciegouverneurs. 

Onze ref. : 

ORG/SP / ·'(. ~'.> )._ 

~tref.t_: Samenvoegingen van gemeenten en afschaffing van de randfede~Ues 
Samenstelling van de gewestelijke groepen voor brandbestrijding. 
------------------ ---------------------------------- 

Mijnheer de Gouverneur, 

Het is U bekend dat de samenvoegingen van gemeenten 
en de afschaffing van de randfederaties een grote terugslag zullen hebben 
op de organisatie van de branö,veerdi,,,..,3~~-n. 

Naar luid van artikel 1 o van de wet van 31 december 
1963 betreffende de civiele bescherming, worden de gemeenten van elke 
provincie voor de algecnene organisatie van de brandweerdiensten ln gewestel i jki 
groepen ingedeeld, De provinciegouverneur bepaalt de samenstelling van die · 
groepen en wt jst ln iedere groep de ger.,eente aan d!e er het centl"'\.A'n V":ln 
von-nt. 

Ik herfnner U eraan dat voornoemd artikel eveneeno 
bepaalt dat een gewestelijke groep kar. zt jn samengesteld ult gemeenten van 
verschUlende provincies. 

De organlsatlc waarin werd voorzien bij toepassing 
van dte bepal tng en van het kontnkl ijk besluit van 8 november 1967 houdende, 
voor œ vredestijd, organisatie van de gemeente\ i jke en gewestel t jke brand­ 
weerdiensten en co6rdinatie van de hulpverlening tn geval van brand, heeft 
over het geheel voldoening geschonken in het opar-attonete vlak. 

Het Is thans nodig een nteuwe tndel ing van de 
samengevoegde gemeenten tn gewesleH jke groepen te bestuderen derwtjze 
dat de bescherming van de bevolking zonder hiaat zo degelijk mogelijk 
kan worden verzekerd van 1 ,anuarl 197ï af, datum waarop de nteuwe 
gemeenten effectief tot stand komen. 

./ .. 
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Onder gewestelijke groep moet worden verstaan 
een aantal geografisch gegroepeerde gemeenten waarvan de bescherming 
om operationele, bezuinlgings- en doeltreffendheldsredenen wordt toe­ 
vertrouwd aan een dezer, die groepscentrumgemeente wordt genoemd 
en die beschikt over een br-andweer-dterist voorzien van het nodige personeel 
en materieel. 

Bij de organisatie van de brandbestrijding ts de 
snelheid waan-nede de hulpverlening op gang komt, het allereerste ln aan­ 
me rklng te nemen cri te rtum . 

Ter-zako kan bezwaarlijk een àgemene regel worden 
bepaald. Het enige richtsnoer moet zij:1 dat de h.llpverlentngsvoerb.Jigen ln 
de kortst mogelijke tijd kunnen worden ingezet. 

Die minimumtijd en bijgevolg ook de door die voer­ 
tuigen af te leggen afstand zouden in de streken met een grote bevolkings­ 
dichtheid moeten worden beperkt aangezien er, in de meeste gevallen, 
een relatie bestaat tussen die dichtheid en de te dekken ri.stco's. 

ln dat ver-band lijken rnl ] sommige principes 
zoveel mogelijk in acht genomen te moeten worden : 

1) In sommige gemeenten moet de oprichting van nieuwe brandweerdiensten 
vermeden worden. 

2) De ln een samengevoegde gemeente bestaande brandweerdiensten moeten 
geihtegreerd worden, hetgeen ntat betekent dat zij moeten verdwijnen. 
De overheden van de samengevoegde gemeenten kunnen immers zeer 
goed beslissen brandweer- "bt joos teri" te behouden, wat mij trouwens 
tn talloze geva\len wenselijk li.jkt. 

3) Elke groepscentn,rmgan-.een'.:.~ is zoveel mogelijk gelegen ln het 
geografisch centrum van de gewestelijke groep dte zij beschermt. 

4) Elke gewesteltji<:e groep von-nt een homogeen geheel waarin geen van 
een andere gewestelijke groep deel uitmakende enclaves mogen voorkomen. 
Een gemeente mag evenmin zo worden gesplitst dat zij door twee of meer 
groepscentn.JmgC\rr.eent:'),, zou worden bescberrnd , 

5) Voor de vaststelling van de grenzen van een gewestell jke groep moet 
zoveel mogel if<. worden rekening gehouden met sommige geografische 
hindernissen, met œ bestaande verkeerswegen en met de l<unstwerken. 

6) De afstand tn vogelvlucht tussen een centrum van gewestelijke groep 
en de verst afgelegen gameente van die groep mag niet meer dan 12 km 
bedragen, behoudens uitzonderlijke gevallen. 
1-èt,behoud of de opricfolting van II bi jpos ten" in deze of gene sector van 
de gewest.el t jke groap l<an dienaangaande een oplossing brengen. 

X 

X X ./ .. 
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Naar aanleiding van do oprichting van de nieuwe ge­ 
westell jke groepen zou de indeling van sommige brandweerdiensten kunnen 
worden herzien (categorieën X, Y, Z, autonome gemeenten). 

Het spreekt van zelf dat de samenvoegingen van 
gemeenten de verdwijning tot gevolg zal hebben van autonome diensten die - 
ik herhaal het - zullen kunnen behouden worden als "bijpasten" geihtegreerd ln 
dê brandwaerdienet van d~ groepscentrumgemeente, en zelfs als "bi jpost" 
van een brandweerdienst van een autonome gemeente. 

Voor het overige bl l jven de be pal lngen van de wet 
van 31 december 1933 en van het K.B. van 8 november 1967 van toepassing. 

Het departement zal te gepasten tl jde de reglementaire 
bepal tngen nemen die onontbeerl t jk zijn voor het-regelen van de algemene pro­ 
t;,lemen zoals die betreffende het vri jWill tgers- en beroepspersoneel, de 
overdracht van de kazernementen en van het materieel. 

X 

X X 

Om de conUnuftelt van de hulpverlening te waarto-orgen 
ts het tn de eerste plaats vereist dat de studie omtrent de nieuwe gewasteHjke 
groepen door uw diensten wordt aangevat met de eventuele hulp van de inspect le 
van de brandweerdiensten, opdat eind mei &31 eerste vergadering op het 
departement zou kunnen worden gehouden. 

De concrete voorstellen die U gelieve te onderzoeken 
zullen gewis problemen aan het Hcht brengen zodat het geboden zal zijn 
passende oplossingen te zoeken. 

Ote handelwijze biedt voorts beslist het voordeel dat 
een zo ruim mogelijke eenheid van ztenwijzen in deze belangrijke aangele­ 
geneheld kan worden bereikt en dat dual itelten kunnen worden vermeden, 
bij de samenstelling vein gewestelijke groepen ln de randgebieden van aaneen­ 
grenzende gemeenten. 

DE MINISTER, 

J. MICHEL. 
Afschrift voor kennisgeving aan de 
hh. In specteu r-s van de B,:andwee rdtens ten. 
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'-" MINISTERE DE L"INTF.RIEUR 

8 NOVEMBRE 1974 
Fusion ~e communes. - Initiatives communales 

A MM. les Gouverneurs de province, 

Pour information : 
A MM. les Députés permanents; 
A MM. les Commissaires d'arrondissement; 
A MM, les Bourgmestres et Echevins, 

Monsieur le Gouverneur, 

•• '(,. 1 ! 

\ 11 lil' \ t' 
j'. 1 _! 1 ,1 ): l' 

MINISTERIC: Vt.N Bli\lNENI.ANDSE ZAKEN 

8 NOVEM9ER 1974 
Samenvoeging van gemeenten. - Gemeentelijke initiatieven 

Aan de heren provinciegouverneurs, 
Voor kennisgeving : 

Aan de Heren Provinciale Gedeputeerden; 
Aan de Heren Arrondissementscommissarissen; 
Aan de Heren Burgemeester en Schepenen. 

Mijnheer de Gouverneur, 

Au moment où leur restructuration atteint le stade de l'exécu- Ten gevolge van de door de regering gevolgde politiek van 
tion, la plupart des communes vivent dans l'ir.certitude et se herstructurering van de gemeenten welke thans in uitvoering is, 
demandent si leur existence ne se trouve pas menacée à bref zijn de meeste gemeenten er niet zeker van of zij binnen afzien- 
délai. · bare tijd nog bestaan. 

Dans l'état actuel des choses, il n'est guère possible de déter- Op dit ogenblik is het niet mogelijk de behoeften van de nieuwe 
miner les besoins des nouvelles entités à former, ni Ia répartition te vormen entiteiten en de optimale spreiding van de gemeentelijke 
optimale sur leur territoire des infrastructures communales. infrastructuren op hun grondgebied te bepalen. 

Il importe donc que les communes fassent preuve de Ia plus De gemeenten behoren dan ook zeer voorzichtig te zijn bij hun 
grande circonspection quant aux décisions et initiatives suscep- initiatieven en beslissingen die de organisatie, de financiële toe­ 
tibles de faire obstacle ou de nuire à l'organisation, à la situation stand en de goede werking van de toekonastige gemeenten zouden 
financière et au bon fonctionnement des futures communes. kunnen hinderen of schaden. 

Dès lors, elles renonceront, chaque fois qu'il sera possible, à Aldus moeten zij, indien het enigszins mogelijk Is, afzien van 
l'achat de terrains et d'immeubles et aux projets d'investissements de aankoop van gronden en gebouwen en van belangrijke Investe­ 
importants tels que grands travaux d'extension et d'amélioration ringen, zoals nieuwe bouwwerken en grote uitbreidings- of verbete- 
et nouvelles constructions. ringswerken, · 

Ces recommandations valent également pour toutes les autres Deze aanbevelingen gelden eveneens voor de andere activiteiten 
activités des communes, y compris la constitution et Ja dissolution I van de gemeenten, met inbegrip van de oprichting en de ontbin­ 
d'associations de communes. ainsi que les affiliations de communes ding van verenigingen van gemeenten ea de aansluitin1 van 
à ces assoctationa. gemeenten bij die verenigingen. 

En matière de personnel, il y a lieu de se conformer aux direc­ 
tives suivantes : 

A. - Recrutements 1 
1. L'autorité communale s'efforcera de limiter le recrutement , 

de personnel au remplacement des agents qui quittent Ie service 
de manière que l'effectif existant ne soit pas dépassé. 1 

2. Ce n'est que lorsque l'effectif existant ne suffit pas que des , 2. Alleen wanneer de bestaande personeelssterkte niet volstaat, 
recrutements dépassant cet effectif peuvent être envisagés. à con- kunnen wervingen boven de huidige getalsterkte, doch binnen de 
dition de respecter les limites du cadre organique approuvé, 1 perken van de goedgekeurde personeelsformatie, in overweging 

genomen worden. 
3. Il ne peut être fait appel à du personnel temporaire que pour 

l'accomplissement de tâches occasionnelles, pour autant qu'il 
existe un cadre du personnel temporaire. MM. les gouverneurs 
de province veilleront à ce qu'aucun agent temporaire ou occasion­ 
nel ne soit recruté en dehors du cadre. 

B. - Aanstelling tot gemeentesecretaris en tot gemeente• 
01Itva11ger 

Ces fonctions ont été créées par la loi communale. II s'ensuit I Deze ambten zijn bij de gemeentewet ingesteld. Daaruit volgt 
que l'autorité communale, et plus particulièremer.t Ie conseil corn- dat de gemeenteoverheid, meer bepaald de gemeenteraad, _het 
munal, ont Ie droit et le devoir de pourvoir à ces emplois. Cette recht en de plicht heeft in deze ambten te voorzien. Deze verplich- 
obligation reste inchangée. 1· ting blijft onverminderd bestaan. 

Afin que les fusions de communes actuellement en prépnraliun Ten einde de herklassermg van de titularissen van deze wette- 
ne rendent pas plus difficile Ie reclassement des titulaires de ces I11kc graden na de sarnenvor-ging van gemeenten, die thans in 
g rade.: légaux, il se recommande de satisfaire à la loi communale I voorbereiding is, niet te bemor-Il.jken, verdient het nochtans aan­ 
en désignant des titulairr-s temporaires ou intérimaires. En ce qui I bev-iling de bij de gt.'meentewet opge-lcgde verptlchting na te leven 
rnncerne Ia fonction de secrétaire communal, je renvoie aux pos- i door tijdelijke nf waarnemende titularissen aan _te stellen. Wat 
!,ihilités qu'offrent l'article 110 de la loi communal" et l'arrêté het ambt van gemecntesecretarls betreft verwijs 1k naar de 
roy.il du 19 avril 1002 relatif à l'exercice de fonctions supérieures. · mogelijkheden die geboden worden door artikel 110 van de 

1 

gemeentewet en door het koninklijk be".luit van 19 apr il 1962 
betreffende de uüoef ening van hogere functies. 

B. - Désignation cle secrétaires et de receveurs conuuuncux 

Inzake personeelsbeleid is het aangewezen volgende richtlijnen 
in acht te nemen : 

A. - Wervingen 

1. De gemeenteoverheid dient de werving van personeel te 
beperken tot de vervanging van personeelsleden die uit dienst 
treden zodat de bestaande personeelssterkte niet wordt opgedreven. 

3. Alleen voor tijdelijke opdrachten en voor zoverre een for­ 
matie voor tijdelijk personeel bestaat, mag een beroep worden 
gedaan op tijdelijk personeel. De heren provinciegouverneurs 
gelieven erop te letten dat geen tijdelijk- of gelegenheidspersoneel 
wordt aangeworven boven de personeelsformatie. 
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C. - Ré,•rsit•n ùes cadres du personnel C. - Herzie11i11g ,•an de> pPrsoneel.~formotiC's 

I. En matière de cadre organique, les communes ne prendront, 1. De gemeenten dienen zkh in principe te onthouden van initia• 
en principe, aucune initiative entrainant, soit une extension, soit lieven inzake een uitbrclding van de personeelsformatie of een 
une adaptation ayant une répercussion financière;. aanpassing ervan met financiële gevolgen. 

2. L'extension du cadre du personnel ne peut être admise que 2. Een uitbreiding van de personeelsformatie kan alleen aan- 
lorsqu'elle pourvoit à un besoin inéluctable. par exemple lors de I vaard worden wanneer zulks volstrekt nodig is, b.v. wanneer een 
la mise en service d'installations sportives, de loisirs ou autres, ou 

I 

reeds gebouwde sport- en ontspannings- of andere installatie in 
lors de l'augmentation de l'activité d'un service communal. gebruik moet genomen worden wanneer de activiteit van een 

gemeentebedrijf merkelijk verhoogt. 
3. La création d'emplois de promotion ou la transformation 3. De instelling van bevorderingsbetrekkingen of de omvorming 

d'emplois de promotion ne seront admises que lorsqu'elles résul- van betrekkingen tot bevorderingsbetrekkingen kunnen niet aan­ 
toot de l'application de directives générales. vaard worden, tenzij zij het gevolg zijn van de toepassing van 

algemene onderrichtrngen. 

Les autorités chargées de la tutelle administrative des commu- Ik verzoek de overheden, die met het administratief toezicht op 
nes sont priées de veiller à ce que les présentes directives soient de gemeenten belast zijn, ervoor te zorgen dat deze richtlijnen 
strictement observées. Si, en raison de circonstances exception- 1 strikt worden nageleefd. Telkens er afwijkingen nodig zijn omwille 
nelles, des dérogations étaient nécessaires, les demandes dans ce van uitzonderlijke omstandigheden, zullen de desbetreffende aan- 
sens feront l'objet d'un examen individuel très attentif. 1 vragen grondig onderzocht worden. 

Le Ministre, 
J. Michel. 

De Minister, 
J. Michel. 
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LE ND'JI51'RE 

A Messieurn les gouverneurs de provinces -- 
Pour inforr.- ... ,t ion 

A Mess~eurs les dép.1~6s r.:.\!1fl.:ll)f;!1tS • 
A !';es sieurs les conrmsscures d' ürro:idisscrrent 
A Eessieurs les bourgmcs cres et échevins 

Objet Fusion de co:rm.mes - Investiss,,ir.ents CO.ïmJnaux 

Monsieur le ~ouverneur, 

Ma circulaire du 8 novembre 1974, p·...1bliée au McriiteU!' 
belge du 26 noveröre 1974, attire votre at terrt icn sur le fait ~U•= les en~:::-·.::.;: 
doivent être tr-ès prudentes quarrt à leurs initiatives et d[cis::.cnG suscs:;ti­ 
bles de foire obs'tec.Le ou de nuire à l 'or·tar:isaticn) à la situation finc;;n,::E:-.:. 
et au bon fonct ionnerrerrt des futures cœmines résultant des fusions • 

Il r.i'est apparu cependant que, dans certains cas, 
1 'applicatio:1 de ma directive ne c~ pas avec le but recherché, en ce ÇIJl. 
concerne les investisse.i-œnts. 

En fait, le but n'est pas d'arrêter complètc::-i<;nt les 
investissements des communes, mais bien d'autoriser un.iquemerrt les nouve l I.es 
initiatives ainsi que - pour aui.,:1t que les rè~les admiru st.rat ives y afff-­ 
rentes aient été observées - les initiatives n'ayant pas encore eu· un d.fbut 
d'exécution dans la rr.esure où elles n'ont aucune répercuss ion fâc' .cuse SUl"' 
les fut'..ires corrrn.mes. 

A cet êgard , je souligne qu'il faut dans chaque ces, 
lors de 1 'appr.éciaticn de ces initiatives, considérer 11 Impor-temco pro!)a!):;_c-:: 
de la ccnrmme concernée. clans la .nouvcï.Ie entité et Ja prc!Jabili.t6 pour' la. 
corrrnune en question qu'elle devienne cormme-cen tre de la nouve.Lle entité 

Il est , en outre, .ind'ispensahl.e de tenir compte .. du 
l'urr;ence de l'investisserrent • ·~r 

~forarr.L 

niveau et de 

/ 
I 



Bijlage S 

BrucRcl, j/4/1975, 

De :,tinist1-:r. 
Ann de Heren Pr'"''!1.nc ier;0uv0rni;:,1.tr~; 
VOC)l' 1'f•rn~-,~ "..,. · - . t'~ , , .1 - o....')_. V .L. • •f ., 

Aan de Herenf'ro,;ir,ciale ccàe:m··· 
teerden 
Aan de Heren Arrordissemcntscom- 
mirsarissen 
A~n de Heren Burc~~~esters en 
Schepe~en 

Betreft SaraenvoeGing van ge~eenten - gemeentelijke inves­ 
t er-Lngen , 

Mijnheer de Gouverneur, 

Bij m1Jn œnzendbrief van 6 november 1974. cepub11- 
cccrd in het Belr.;isch Staatsblad van 26 november 197 4 heb -~- i, 
er uv aanda~ht o~ gevestigd dat a~·~emeenten z~cr voo~zicht~­ 
behoren te zijn bij hun initiati2ven en beslissingen die d~ 
organisatie, de financiälc toestand en de goede werkins van 
de toekornsti~e geme0ntcn zouden kunnen hinder~n of schaden. 

~en aanzie~ van d~ ~nve1terincen, zoals ni~uwe 
bou~werten en crote ui~breidings- of v~rbet~rins!~~rken, 
is get:leken da t :in o nko I.e r.:evallc-n ù2 t ocpa s s i.r.g van mijn 
onder-r i cnt.Lng n i.e t over-e enkon t_ met het doel dat e r-me o nage- 
streefd wor-c.t - 

De bedoelin~ is namelijk niet de invcsterin3en 
van de ~e~centen vollcdi6 Etil te leG~en, maar vel nicuwo 
initiatieve!1 en in:i.tiatie\·0n r.~ie, :;:0t Lnacht nemd ng van de 
desbetrcffe~de adffiinistratiovi re~elen. noc cecn enkel 
begin van uitvoering zckre~cn hobten sl0ch~s toe te laten 
voer zoverre z~ geen nadcli~~ invloe1 op de toekomstige 
gemeenten kunnen h~bben. 

Dicnaan3aande wijs ik erop dat bij 1e bcoo~­ 
deling van dcrgelijku initiatieven in ieder geval dient 
nagegaan te worden hoc bclan3rij Ic d0 bc t r-okken g.~rnelmte 
waarschijnlijk zal zijn in de nieuwe cntitci~ en in welke 
mate de kw~sticuzc gemeente kans maakt kern~cmecnte te 
worden. 

. I. 
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DaarGnboven moet ook rekening ~ehouden ~orden mut 
de graad van drinGendhcid van de in~esterin~. 

De :'Hnistcr. 

J. '·1ICHEL. 
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Br~xcllca, le_! 
<, 

LR. 

1 ') 

Direction cên&rale de la 
Gestion financiêre des Inatitutio~s 
régional0s et loc~les 

Ie Lnsp ec t Lon générale 
Ie Direction 

A Mcssiears les Gouverneurs de 
~1.•ovince : 

I=·Ot.:R H:F0T'-1:i\.Tiû!l' 

A Messie~rs les Dé1Jut6s perr:.anents 

N° 857 DG.- 

OBJ.li:T: Rè6le~~!lt!:. fisca-....x co=~naux~ bu;,pression. 

Monsieur le Gouver~car, 

Les différents arrêtés de déconccnt=a~ion vous ont déléc;ué 
un très large pouvoir à'ap?robation en ~atière de rèelements 
fiscaux conmunau.x. Ce pouvoir co~porte ézaleoent l'ap~robation 
de la suppr~ssion ou de la rfduction ·des in~ositions col:ll!luna­ 
les. 

· A la veille des fusicLs ~e co~~~ïes qui s'éten1~ont à 
l'enser.:ble du territoire, je vous invite à faire preuve de 
la ~lus {;ra~de-circonspacticn en eus de suppressicn ou de 
réduction d'iEpoEitions co:l!!lun1les. 

Il ne s'aGit plu. se"J.le;.:;dnt, en uppréciant de telles 
délibérations conmunaâ es , de considl:rer la seule situation 
financière dec communes elles-i::.êmes; il faut é~~ale.c.ent 
veiller à sauvegarder les intérêts de la nouvelle entité à , 
creer. 

Je vous aaur-a i s aot ammcnt Gré de ne pas accorder votre 
approbation aux délibérations de conseils c cismunaux qui te~dc;:.t 
à sup;rir::cr ou .l r-ôdui r e Le s c ent Lnc s adciitior..:1els au pr êcozpt e 
imoooilier ou la taxe additionnelle à l'iBpôt d~s personnes 
physig·1.1es. 

LE ru IH STF..E t 
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Brus s e L, 
Algemene Directie van het financieel 
beleid van de regior.P.le en lokale 

instellingen 
1ste Algemene ln3pect1c 

• t s ue Directie 

A,m do heren I'rovirici erouve r-neur-u , 

Ter_ kennisi;cvini:;_ ~.m : 
de heren Bcstcnrli;:;c Afi;cva.urclifdcn. 

Onze refertes 
nr 857/A.D. 

Betreft Geme~nteliJke belastingverondcningen - Afschaffing. 

~ijnheer de Gouverneur, 

Door de verschillende deconccntratiebesluiten werd U 
een zeer r~ime goedkeuringsbcvocgdheij inzake gemeentelijke be­ 
lastingverordeningen opge dr-agen , Die bevoegdheä d ir.1pliceert ook 
de goedkeuring van de afschaffing o!' vermindering van geneenbe- 
lijke belastirigen. · 

Aan de vooravond van de samenvoegingen var. gemeenten, 
die het ganse i:;ror.dgebied bestrijken; nodi:::; ik U uit tot de 
grootste voorzicht16hèid ten aanzien van de afschaffing 01' de 
verm1nderins van gemeentebelastingen. 

Bij de beoordeling van der6elijkc ge~eenteraadsbcsli~­ 
singen me.!1 niet louter- meer op de i'Lnano Lë Le toestand van de ge­ 
meenten zelf wor-dcn 6elet doch moe ten tevens d~ belangen van d~ 
nieuNe op te richten entiteit Norden 6evr1jwaard. 

Inzonder~id zou ik U dank weten uwe goedlceuring te 
onthouden aan gemeent er-aadsbes Lfs s Ir.gen die opcent Lenen op de 
onroerende voorhaffin{;-of de aanvullende belasting op de perso­ 
nenbela3ting mochten ve!'minderen of afschaffen. 

J. MICHEL. 



,•1- 
Annexe: 7 

MINISTE1Œ D~ L' Ih'!'l::kIEUk 

Le i-:inis tr"'. 
Bruxolloa, lo 10 octobre 1975. 

9/ /430 A Messieurs les Gouverneurs de Province 

Pour information à Messieurs les 
C0111Dissaires d'arrondissement. 

Monsieur le Gouverneur, 

Jo ne puis tolérer que la restructuration 
des entités coamunales, dont le projet de loi de ratification 
est introduit auprès des Chambr~s Législatives, soit mise en 
danger par l'opposition de quelques mandataires communaux dans 
certaines communes. Cela ne peut avoir que des conséquences 
néfastes pour la population oême dos futures communes. 

C'est la raison pour laquelle je vous prie 
de me désigner l~ 1er et le 15 de-chaque mois les communes oö une 
o~ plusieurs obligûtions :égales, réglementaires et/ ou adminis­ 
tratives ne seraient plus accomplies et de me préciser clairement 
pour ch~que cas quellas sont les obligations concernées. 

Vous avez par la même occasion à me commu­ 
niquer les mesures que vous avez prises chaque fois que les auto­ 
rités communales ont refusé d'exécuter leur devoir. 

Le Ministre, 

J. MICIIEL. 
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------------------- ·-··----- ·----·· -- 
Bijlage 7 

De Minister 

9/CH/430 
Aan de Heren Provincier,ouverneur, 
ter !<ennisgcving aan de Heren 
.Arron:iisseir.entsccr.rrJ. ssar in sen . 

Mijnheer de Gouver:ieur, 

Dt kan niE"t dulden dat de. herstrul-±urer~ 
van de m?.ieenteli.ilce entiteiten, vaarvoor het ontwerp 
van bekrachticincs\mt bij de Hetgever.de I<.arr,ers is i,r,.ge­ 
dien.1, door- de ter;en-.-1erld.nr; van sc:m:i?:e [':f.:r~::entelijkc 
rnn.1ata~issen in bcp~alde gerneenten in :evaar ~ebracht 
wordt. Zulks kan enkef uitv2llen ten nadele van de 
bevolkinz zelf ven de toe!{omsti;}:e r.e-reentcn. 

U gelieve r.tlj daarom de eel"!'lte en de vijf· 
ticme van iedere maand de opr:av:? te bezorgen van de 
gerr.eent~n vaar- een of meer wettelijke, recle:itentaire 
en/of act.·J.ni::.traticve verplic:1tin!;en niet rcer zouden 
vervuld worden en dj voor ieàcr ceval de beuuste ver - 
plichtingen duidelij :c aar.geven. 

U dient mij tevens mee te delen ,-,elke maat­ 
rer;elen U r,enoiœn heeft telltens ge~entelijke overneden 
weigeren hun plicht na te karaen. · 

De •·linister, 

J. MICHEL. 



-:-;-:-:~:-:-: ... 
Dir0ction R6n~rale des Institutionc 

r6c;ionhles et localer.. 
A Messieurs lcn Gouverneurs 

dt: Prov i ne e: • 
Pour :i.nfr•rri:!tion : 

A ~asd~mes et Messieurs les D6putGs 
pe rracnerrt s. 

A !,1r=ssi2ur~ les Cot~.1is~~r"ire:s 
d 'Arror,dirsi:mcnt. 

A Mesfü:.:e:s t:t Messieurs les Eour~:;r.:(;strcs 
et Ecbcvin::;. 

Nos référencei; 

N° R.L.I./II/504.5~. 

Conseils cc::-.:::ur.aux : Dê-libere.tions a.ve:c effet direct ou indirect, 
après le 1er janvier 1977. 

f,fonsi~ur le Oouver-neur , 

Au début de l' annêc <:?U cours êe Laqut.Ll,c st:: dêr-oul.cnt les élcc-tic!,, 
1 ' • 1 -·. " t t ' . • ,, 1 -~ ; communaz.cs , :"'.!OS nonor ao es pr, d.-:-cesse·Jrs on cons t cxmen 1:-,s,.::; .::,:i sur _c· l '.lJ-: 

que lo. plus grr'.!ldt: prudence ècv-iit ;tr.:: r ospect êc Lor-s de La pr i ae de 
décisions. Cette d i.r-ec t i.ve se 5Ùst:i.fic pc:-ticuli~rerr!ent c(:ttc annêo du 
feit que, sui te à la lt'ii du 30 décc::nbre 1975, portant rntifica.tion de s 
fusions de comnunes , le rcnouvellcnent des conae i.Ls comnunaux coincid1:r1J. 
avec l'apparition effective de nor.br<::uses nouvelles cc:Ill!lunes; 

Mes circulaires des 8 novenbre 1974 e:t 3 avril 1975 ent déjà a.tti:·6 
votre: a.ttcnticn sur le fait que teute décision pouvant, porter prfjucticc f!UX 
nouvelles cc::r:.un~s dev~it êtrù 6vitée. 

~hlgr~ ces inst!"uctior.s, il $0ÎJ~,le ç_uc des pratiques into~ér11blcn, 
cont.rrvi r e s à teute ges t i cn ss ine, ~t n-'.:f::stes pour ln. cœmuncut.ê n-~tu~lh, ·,:~ 
future se znnr,if<.:stcnt dans c!2rt'J.in11r, ccennuncs , Je ne vise pris scur.caent 
la dilnpidntion c~lculfc d'6ventu~ls bonis des exercices nntfricurs et lee 
mises en disponibilité frrfflÉchies de r::e:-:,bres du personnel ms i s ér,alc::u<:nt 
le dc::;ant~lc~ent sy::.tél!J!l.ti.que du prrt.r irao i r.e corauunn I pur 1~ 'lente fn:g;:a.:nt(.:: 
des biens. D~ns ce dernier c~s, en s'efforce de rfduire l'i~portancc de 
chaque, docs îer nf'Ln J.:: Limi t.cr au t1t!.XÎl'r:..1::!1 l:1 tutcllo ndrnin:i.str~.tivl;", 
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Four :::iettre fin à de telles prntiques • il convient de ne po.s apprc u­ 
ver ou, le ce.s tch('lnt, d':i.nr.ule::- les dCcisicns c;.uf,o l'cx:unen du d06sier 
ferait a.pparnître cceme CC'nt~~·.iri!S à l' ir.t&rêt gén~r,ü, not:-:.cr.lcnt en 
rnis~n de l~ur incidence fin~nci~re. 

Afin de permettre à l'nutcrit~ de tutelle d'exercer un ccr.trQle 
effectif et ef'ficac\:, je voue invite, Mc,nsieur le Cc-uverneur , à t.rnnsnot tr-e 

· sans t~rdcr à Lad i t.e :-utcrit6 les d~litfr:-.tions pr i.nes in cxtrc:::is ainsi 
que celles p:ir lesquelles le conseil cccnunal, encncc la. ccraaune J11ns des 
réalisntfons no{wcll.:s. 

D'uutre part, il f'!ut stntuer sur les buùr,ets commun~'..lX pour 1977 
à la de.te fixée pur l'article 139 bis de la lei ccmnunaâe nfin que l'on 
puisse dispoGer, en tenps v0ulu, des cr~dits d'i.;:;putntion indisr,ensnbles. 

' Les ccnse i Ls ccraaunaux actuels dc.ivent <:n cutre d~teroincr, por vo i e de *-lc­ 
m ent s fisct1~lesresscurces indispensnbles rieur assurer, dès le èébut de 
l'exercice, le paâement äes dépenses d'n.crdr.istr~tic:n c~néra.le. La 
fixatie.ri et l' epprob~ti.:n des i:.--,pê-ts ccmnunnux à un n i veeu inf~rieur ~ celui 
de l'Mnfe prfcédente ne satisf~it en prir.ci~e pas à cette conditicn. 

J'insiste pour que le budget de 1977 s0it ncccmpSi!né d'ur. rniport 
circonstancii; traitent de t ous Les cspcct s de la gest.i cn LocaLe , et een­ 
pren~nt un inventnire des ~cyuns fin~ncicrs, ~~tfriels et du pers~nnel 
disponibles · ainsi que äes 1,r~visic-ns p~rtieller.ient eu non ré:alisé~s. 

Les ncuvelles ad?::inistrn.ticns disp!,sercnt ::dnsi de l' infc.rnrtticn 
ad~quate nêcease.i rc p-:.ur excz.i ner- les prc.~~siticns de budF:et des uncâennes 
ecenunes , les fc.,ndre en un enscnbûe et prcnùre teut es les mesures tùt~rieu­ 
res qu'elles jucercnt n~ccss~ires. 

Il y c lieu de veillGr ~ttcntive~~nt ~u respect strict de cette 
directi ve et d'intervenir chaque fois que vous l 'cstine:rez n;;cessdre. 

Je vous prie, ~kr,sieur le Gcuver-neur , de bien vouâod r puèlier le 
plus tôt possible les pr êsent.cc instructions nu M~'11lc-rid administrc;.tif de 
votre prc-vince. 

LE MINISTRE, 

J. MICHEL. 



Bijlage 8 

HlHlS'IUtll: VAN BilHlEl:LhliOOE 7.AKEN, 
' . 

--------------------------------- 
1000 Dru:1!\cl, 

Aigemene Directie van de resioncle 
en lckti.le Instcllii.[:cn. 

Ann de Heren Provinciecouvcrneurs 
Voc-r_1'.c,nnisa~vinc : 

Aan de Danea en Heren Leden vc.n eb b,:::stcndise 
dcputo.tics 
Arm de Heren Arrcn<lissc:-:.entscOJ:iJ!lÏfisarissen 
km d~ D~cs en Heren Burcemeesters en Schepenen. 

Onze Ref. 
R,L.I,/II/504.55 

BETREFr Gemeentcre.o.dsbeslissincen œt rechtstreekse of onrechtstreekse uit­ 
werkinc nn 1 j~nuori 1977. 

Mijnheer de Gouverneur. 

In het begin vnn het jnnr v~n de r,eneent~r~ndsvcrkieziDGen hebben nijn 
geachte voor,;nnGcrs nocit n::igcl:'l.tcn '.:>ij de ge::went~bcsturen 33D te drbi;cn cp 
voorzichtichcid bij h~t ne?Ucn v~.n beslissinGen. Dit jna.r is dergelijke nc.n­ 
aporing des te meer ver~ntwoo~d, d~~r teng~v~lgc van de wet v~n 30 d~cezber 
1975 tot b~kr~cltiginrrve..~ de scocnvo~ginGcn v3n s~~eenten de hernicuvinc vnn de 
ge]j,\(!cntere.dcn so.r::cnvr!lt ne:t het dc.c.dwcrkelijk ontsta.c.n V:lll tnlrijkc ni:::uvc 
geneentcn~ 

Bij ~ijn circule.ires ven 8 novenbcr 1974 en 3 spril 1975 heb ik uv 
aandacht reeds erop gevcst:i.c;d dc.t alle b1Jslissingcn zoet.en vermeden werden die 
de nieuwe geneenten kUl".ncn hinderen of scheden. 

Nicttegenst::uindc die onderrichtingen zouden er in enkele geme~nten 
onduldbare: pro.ktijken plc.ntshebben1 welke tecen icd~r G~~on1 behPer indruisen 
en in feite het be:lanc van d~ tcgcnwc.crdicc en tcekor.istige ge::iceuschr..p scheden. 
Ik bi=doel niet alleen dt: berekende vcrspillinr. vnn eventuele cverschct.tcn vc.n 
de voriGe dienstjnrcn en de onbezonnen indisponibilitci tstcll5.nc ver. :pe:rsoncclr.­ 
leden na.nor eek de s:,ste:un.tische r.ft::.kclins van het GC~:.:cnt'-lijk :p"ltrir:c-,niun door 
het brcksG1:wijs verkopen ven ~igcndcm. ln àit l!!.~tstc g(,v,ù wordt cr n!lu•,1 cp 
gelet de '-"'l.r:.rdc ·,::m ieder fü:ssi1;;r z~ lo.~c te hcudcn dot het ndz:linistrn.ti.:f tr.,c:­ 
zicht tot hef c.inimœ:. bcperltt vordt. 

Om oen scortcclijkc bandeli!'!{;,~n een einde; te stellen. is het Gl'boden 
de beslissingen ~a~rcotrcnt uit het d~nb~trcffcnd cnd~rzoek blijkt d~t ze strij­ 
dig_ zijn ract het al.sancen bclnnG, inzcnd~rhcid wcccnn hur,·fin~nci&lc wccrsl~G. 
niet sot:d te keuren ci', ir. voorkcaend t;cvo.l, tu verni etii•;cn. . 
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Om een Wd']a:Ji,U,1-) en dr-e L trc f I'ondo vo,·cdi j t.: V•:.)T7-e1<,:-ren, vc r:« l:l;. i;~ 
U, l-1ijnhc•.::r d.: G:.;t:.Yt.rn,.-u:i:-, de in 0x-:rt:i:ds ~;..:.ncr·.c:i. b~:::lÜ;s:inr;,m t'!.lr:::1ed0 d i c , 
wt-:irclcc,r dei Ed.'lCi:?1t0r-:.t:è. de ~emc.-cntû tc.:t ni cuve vcrve~cnJ.ij!~:i nr;1.:n verplicht, 
onverwijld cnn dé tc·;c,::~dc cvcr+.c i d te bczcrc;cn. 

t~ndcrzij,'ü1 d i enen de btT'.e:crr!..8h0.:;rc-tinccn vcc r 19'(7 cp ck 1)ij ~!.rtikcl 
139 bis VQn ci-? ;~c~_,,,'-r;t~1.,ct V"..fit,_;cntcldc â~!tu::; r'.~nGcr.c::·,<..-n i: . .; vc rc.on z::,dnt te 
gelegener tijd v1"1· t'.L' ?:_:•( :iz,..._kcl ijl~c n.nr.rc}:..:-ni!'l[s!~r2ùi1.:ti:n kr1n l·'-'schi1~t vor-den , 
D~ tc;_:;e;,nwoor,ii.;.z i:.,::.:(,c,t,n-:•.:icn d i cncr; t-::Y1:,·,::; 't:i j w,.:c;c v:--.!1 cc.l.as ,.ii:cvcrcrdo:?nin·· 
gen d~ inr,c-1.1::::t,,n t;.: ù1:.:p~•.].i.m d i o oncnt becr Li jk zijn en, zcd rn ho't dicm;tj"l.P..r 
begint, de: l:0t:·.l ir.[; v~:i. d2 ui ti;'.'.vcn vsn :i.lce;nc1.:n bestuur vuiliG te st.::llcn. D.: 

t t 11. .. . 1 · 'l b l t. 1 . vc.s ::;_ .~ 1nr; en GC·e<.:.K0ur1n~ ven g;;r~cc:ntE: lJ ~e ,~ as · ir:.:;cr. cp een nsc:r n1 veau 
dan het; vorige je.ar strccl::.t in be.cins~l niet met, die vocrwanr-de , 

Ik sto. cr cp dr"t d:? ber:rc,tini; voer i9'7_'7 vertcze:14. c;-::n.t van een c,.:s-t:i.n­ 
dig versl~t~ ever alle i'o.c::!ttcn v~:1 het, p.l an .. tscl ijl~ beleid, net, inbegr.:!J V~!1 '-'"'n 
Lnvent.ur i s van de be sch i kbar e finrt:1ci:::1e, ::-,ri.tcrii31-.:! en l'1CZ15{;:lijkc r::iddclc.n '-'!l 
von de slechts t;edccltclijl~ cf nog nic:t verw~zenlijkm vccrui t z i.cht.cn voor- de. 
toel:ci:1sti 

Aldus zuâ.Len de nieuwe besturen ever ~~n:;c:p'l!.te infc•rm~tic beschikÎ:•:·n 
On met kcnn i s yrr. •••• kon d0 b·.-,.rr·t1·n~s""cr-r"'t-,lJ·>1· van c.•,., vr-cccer-c ,.c . .,,,,,.1,t»• •... , • '\.-- .-. ., ü,_ •.. _. l:' \:..~) •· t_ \c .• .._, i,.) \.:- .\,; l -~., \.; Y ,1, \.,,,(,.)c;_ \,,: f.) •h •• \:,. _, \.:·,l; u<r,,.; 

beccrdeäcn , ze saaen te c rdonen t0t een .:;chccl en c.lle rac.::i.trei;clen te treff\l::i 
welke ze vcrvolc;cns nod.ij; achticn , 

Ik verzoek U, HijnhcC:r d,:; G:>u·1erncur: n('.uwlettcnd toc te kijl:cn c p de· 
stipte ndcvinG van deze c.nder'r'Lch't i.ng en t..:lkc.ns het ncdiG blijtt in te gd.hK·::. 

bl:id. 
U gelieve deze omzendbrief onvcr-vi j Ld te publiceren ir. het prcv:.r.cfo~ 

DE r.u::nerr;R, 

J. MICHEL. 
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MINISTERIF. VAN NATIONALE OPVOEDING EN NEDER· ' MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE ET DE Lt\ 
LANDSE CULTUUR. MINISTERIE VAN NATI.ONALE OPVOE• CULTURE FRANÇAISE. MINISTERE DE L'EDUCATION 
DING EN FRANSE CULTUUR EN MINISTERIE VAN BINNEN• NATIONALE ET DB LA CULTURE NEERL.\SDAISE ET 
LANDSE ZAKEN MINISTERE DE L'INTERIEUR 

ze APRIL 1976. - Omzendbrief betreffende gemeenteraadsbeslts­ 
singen me& reehtstreekse of onrechtstreekse uitwerking Da 
1 januari 19'71. - Gemeentelijk onderwijs 

. \1n de Heren provinciegouverneurs; 
Voor kennisgeving : • 

Aan de Dames en Heren leden van de bestendige depu­ 
taties; 

Aan de Heren arrondissementscornmis~aris~n; 
Aan de Dames en Heren burgemeesters en schepenen, 

Mijnheer de gouverneur, Monsleur le gouverneur, 

ln aansluiting met de omzendbrief van 17 maart 1976 (Belgi.,;ch Nous référant à la circulaire du 17 mars 197ô (Moniteur he/;!!? 
Staatsblad 26 maart 1976), wijzen wij u erop dat geen beslissingen 26 mar, 1976), nous vous signalons qu'aucune délibération transie­ 
tot overdracht van gemeentelijke onderwijsinrichtingen vatbaar zijn rant des établissements scolaires communaux ne peut l'tr;, 
voor goedkeuring. behalve de overdrachten van gemeentelijke approuvée, à l'exception des transferts d'écoles primaires commu­ 
lagere scholen naar gemeenten die ingevolge de wet van 30 decem- nales à des communes qui, par suite de la loi du 30 décembre 19~·5_ 
ber 1975, houdende samenvoeging van gemeenten, deel zullen uit- portant fusion des communes, feront partie de la même entité 
maken van dezelfde nieuwe gemœntelijke entiteit. communale nouvelle. 

Het is dus uitgesloten dat men zou overgaan tot de overdracht n est oonc exclu qu'on puisse transférer des écoles comme- 
Yan gemeentescholen tussen gemeenbeo die ni.et betrokken zijn bij nales entre communes ne faisant pas partie de la même commune 
dezelfde samenvoeging. 1 fusionnée. 
De beslissingen tot opheffing van gemeentescholen zullen even- i li faudra également vérifier si les délibérations supprimant do 

eens nauwlettend moeten worden onderzocht of ze niet strijdig zijn · écoles communales ne sont pas contraires à l'intérêt général. 
met het algemeen belang. j Je vous prie de bien vouloir publier le plus tôt possible le1 

U gelieve deze ·omzendbrief onverwijld te publiceren in het pro, I présentes instructions au mémorial administratif de votre pro- 
vincieblad. vince. 

Brussel;20 april 1976. 

De M'nister 
van Binnenlandse Zaken, 

J. Mi<-hel. 

De Mlntster 
van Nationale Opvoeding, 

Herman De Croo. 

ZO AVRIL 1916. - Circulaire eoncernant les dl'libérations d;.,s 
conseils communaux avee effet direct ou indirect après la 
1er janvirr 1971. - Enseignement communal 

A Messieurs les gouverneurs de prov.nc ,·: 

Pour infnrmation :. 
A Mesdames et Messieurs les dépur ë s permanents; 

A Messieurs les commissaires d'arrondissement; 
A ~(a5dames et Messieurs les bourgmestres et échev.as, 

Bruxelles, le 2n avril 1976. 

Le Ministre 
de l'Intérieur, 
J. Michel, 

Le Mirust re 
de l'Education nationale, 

Herman De Cro,, 

MINISTERIE \'A~ ECONO~IISCHE ZAKE!'l 

Belgisch instituut voor normalisatie. - Puhlikaties tt"r kritiek 

!\1iNfS 1 ERE DES AFFAJRES El.O'.',i0'.\11Qt:ES 

Institut belge de normallsatten. - F.nqui·tl's pah!iqu•!I 

- 

~ 

,.. - 

~ 

Het Belgisch instituut voor n<>rmalisatie (-BJ~ \ publiceert ter L'Institut belge de normallsation (IBNi met à l'cn'1uête p ,h!l- 
kritiek de in de hiernavolgende lijst vermelde Belgische norm- · que les projets de nonnes belges dont liste ci-:t!'r&s 
ontwerpen. , · 


